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PREFACE

Le Programme de recherches et les méthodes de travail

Cette préface présente les objectifs du Programme de recherches coordonnées qui a débouché sur le présent rapport, les membres du groupe d’étude qui a mené la recherche et préparé le rapport, et leurs méthodes de travail. 

Le Programme de recherches coordonnées dans le domaine de l’emploi 

Les Programmes de recherches coordonnées dans le domaine de l’emploi, qui sont établis chaque année, font partie du programme intergouvernemental d’activités du Conseil de l’Europe. Leur objectif est double: d’une part, élaborer un rapport comparatif sur les problèmes actuels intéressant les Etats membres du Conseil de l’Europe; d’autre part, offrir aux experts nationaux la possibilité de collaborer avec des collègues d’autres pays européens dans le cadre d’un forum international. Le Programme de recherches coordonnées permet ainsi de favoriser la mise en commun des connaissances et de l’expertise à travers l’Europe.

La recherche a été entreprise par un petit groupe d’étude comprenant des spécialistes désignés par les administrations nationales et sélectionnés par la commission intergouvernementale compétente du Conseil de l’Europe. Le groupe d’étude est dirigé par un directeur d’étude nommé par le Secrétaire général.

En matière d’emploi, les recherches antérieures avaient concerné notamment la protection des travailleurs à domicile, l’impact des nouvelles formes d’organisation du travail sur les relations industrielles, les stratégies d’emploi des personnes handicapées et le problème du travail des enfants. Le programme de recherches coordonnées 1995/1996 (étendu à 1997) s’est attaché au thème des nouvelles initiatives de création d’emplois en dehors du marché principal du travail. Ce rapport est le résultat de la recherche menée par le Groupe d’étude dans le cadre de ce programme.

Le Groupe d’étude

Le groupe d’étude responsable du présent rapport et de la recherche sur laquelle il est basé était composé des experts suivants :

Directeur d’étude

Pentti VUORINEN
Finlande

Researcher

Ministry of Trade and Industry

HELSINKI

Membres du groupe d’études

Janine BEDOUCHA
France

Commission européenne, DG V Emploi, relations industrielles 

et Affaires sociales, BRUXELLES

détachée du Ministère français du Travail et des Affaires sociales

assistée de : Mahrez OKBA

Chargé de mission à la Division “Synthèses”

délégation à l’emploi

Ministère du Travail et des Affaires sociales

PARIS

Heinz WERNER
Allemagne

Senior research officer

Institute for Labour Market and Employment Research

NUREMBERG

assisté de: Ulrich WALWEI

Institute for Labour Market and Employment Research

NUREMBERG

Mária FREY
Hongrie

Senior research officer

Research Institute of Labour

BUDAPEST

Irena E. KOTOWSKA
Pologne

Senior research officer

Institute of Statistics and Demography

Warsaw School of Economics

VARSOVIE

Maria Guadelupe DIAZ MARTIN
Espagne

Employment Office of the

National Employment Institute (INEM)

CACERES

Méthodes de travail

Le Groupe d’étude s’est réuni à quatre reprises, les 19-21 juin 1995, 25-26 septembre 1996, 19-20 décembre 1996 et 1-3 octobre 1997. Toutes les rencontres ont eu lieu à Strasbourg. La première rencontre a permis aux membres du groupe d’étude de lier connaissance, d’examiner les termes de leur mandat, de déterminer le champ de leur recherche et de décider de la meilleure manière de conduire cette recherche. La recherche, organisée en coopération et avec l’aide des différentes administrations nationales du travail et d’autres organismes des Etats membres, a été menée essentiellement en 1996 sous la forme de visites sur le terrain et d’envoi d’un questionnaire. Lors des deuxième et troisième rencontres, les membres du groupe d’étude ont examiné les informations rassemblées dans le cours de leur recherche et discuté la mise au point du rapport comparatif final. Le rapport a été étudié sous la forme de projet lors de la quatrième et dernière rencontre du groupe d’étude et le texte final qui tient compte des observations et des commentaires faits lors de cette rencontre a été ensuite approuvé par chaque membre du groupe.

Les informations sur lesquelles le rapport se fonde peuvent être classées en quatre catégories. Tout d’abord, chaque membre du groupe d’étude a préparé un rapport sur la situation dans son propre pays, à savoir la Finlande, la France, l’Allemagne, la Hongrie, la Pologne et l’Espagne. D’autre part, de courtes visites de terrain ont été effectuées par les membres du groupe d’étude dans onze pays, à savoir l’Autriche, la Bulgarie, la République tchèque, l’Irlande, l’Italie, la Lituanie, les Pays-Bas, le Portugal, la République slovaque, la Suisse et le Royaume-Uni. Les résultats de ces visites ont été repris dans les rapports individuels nationaux. Troisièmement, un questionnaire a été envoyé aux autres Etats membres, recueillant une réponse des administrations du travail des pays suivants : Belgique, Chypre, Danemark, Estonie, Grèce, Moldavie, Norvège et Turquie. Au total ce sont donc vingt-quatre pays qui ont été ainsi couverts par l’enquête. Enfin, les membres du groupe d’étude ont été en mesure de compléter ce matériel à l’aide de leurs propres sources.

Il ne s’agit donc pas d’un rapport exhaustif. En outre, la recherche ayant été menée en 1996, la situation peut avoir évolué depuis dans certains pays mentionnés dans le rapport. 

Leur tâche accomplie, les membres du Groupe d’étude ont été unanimes à exprimer leur gratitude aux autorités nationales pour l’assistance qu’elles leur ont apportée à la fois pour l’organisation des visites d’étude et pour l’information qu’elles ont communiquée par écrit.

Le contenu de ce rapport et les opinions qui s’y expriment sont de la seule responsabilité de ses auteurs.
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INTRODUCTION

Il existe à travers l’Europe une grande variété d’initiatives de citoyens, de projets locaux et d’autres activités visant à favoriser l’emploi. Souvent, ces initiatives ne s’intègrent guère dans la conception classique du “marché de l’emploi”. Certaines d’entre elles ont été lancées par des organisations non gouvernementales (ONG) sans but lucratif, d’autres sont issues de milieux présentant une connotation idéologique ou religieuse marquée, ou émanent d’assemblées locales informelles. Un grand nombre de ces initiatives se situent totalement en dehors des politiques menées par les pouvoirs publics et de l’économie au sens habituel - les plus extrêmes d’entre elles refusant même toute coopération avec la société établie.

Ces initiatives expriment des intérêts divers et poursuivent des objectifs de différents ordres. Toutes n’ont pas l’“emploi” comme objectif prioritaire, même si toutes ont des conséquences sur l’emploi. Le contenu de l’activité ou sa finalité idéologique peuvent être plus importants. Cependant, le niveau élevé du chômage, le refus ou l’incapacité d’accepter les conditions du marché normal du travail, et l’impuissance des politiques traditionnelles de l’emploi à résoudre ces problèmes donnent une impulsion supplémentaire à ces activités. De plus, ces initiatives renforcent les liens sociaux des participants et préviennent donc l’exclusion sociale. 

Parallèlement, l’intérêt des décideurs politiques s’accroît, et avec lui le nombre des projets et des initiatives lancés par les pouvoirs publics, ou des dispositifs introduits pour soutenir de telles entreprises. Au niveau national comme au niveau international - par exemple celui de l’Union européenne -, les décideurs politiques mettent leurs espoirs dans ces initiatives de citoyens en faveur de la création d’emploi et de la cohésion sociale.

L’objectif du présent projet se situe précisément à cette intersection entre les initiatives des citoyens et les politiques de l’emploi. Nous examinons des activités nouvelles et innovatrices, qui créent des emplois en élargissant le marché du travail au-delà de ses limites habituelles. Suivant le canevas initial de l’étude, l’objectif du travail consistait à :

“Entreprendre une étude comparée des initiatives créatrices d’emplois en dehors du marché principal du travail, en général mais pas nécessairement en offrant des services aux personnes et en entreprenant des tâches d’intérêt général; les emplois créés concernent donc de nouveaux services ou une activité qui n’aurait pas lieu sans le soutien de mesures particulières. De telles initiatives sont un important véhicule de la cohésion sociale. D’abord parce qu’elles visent à créer des emplois pour les groupes défavorisés sur le marché du travail, en particulier les chômeurs de longue durée. Ensuite parce que le travail ainsi créé est souvent socialement utile, par exemple en offrant à un faible prix des services aux personnes défavorisées et dépendantes. Elles constituent donc un important outil d’intégration sur le marché du travail et d’accès à un emploi à temps plein et/ou permanent. Ces initiatives sont importantes parce qu’elles visent à développer de nouveaux marchés. Elles opèrent souvent au niveau local et sur une petite échelle. Elles ont souvent une vocation d’auto-assistance, dans laquelle les initiatives individuelles jouent un rôle important. Elles peuvent connaître un succès particulier en développant de nouveaux produits ou services, en particulier sur le marché “écologique” en expansion (par ex. les activités de nettoyage et de recyclage). Comme ces initiatives ne sont généralement pas immédiatement viables, le secteur public (aussi bien l’Etat que le secteur bénévole) a un important rôle à jouer en apportant le soutien financier nécessaire et en aidant à l’établissement des structures du travail. Ces structures conduisent elles-mêmes à une vaste gamme d’activités, et elles conviennent particulièrement pour le développement des chances d’emploi pour les personnes peu qualifiées.”

Le projet ne prétend ni à la scientificité ni à l'exhaustivité
. L’objectif principal est de présenter une large description du phénomène. Quels sont les types d’initiatives qui existent? Dans quel terrain s’enracinent-elles? Quelles sont les différences entre les pays et les groupes de pays? Quel est le profil d’une initiative à succès, que ce succès porte sur la création d’emplois ou sur le maintien de la cohésion sociale? Quel est le rôle des pouvoirs publics? Est-il possible de définir une politique de “meilleure pratique” ou même des caractéristiques d’une telle politique? Comment s’organise l’interaction entre activité locale et politique? Quels sont les liens entre ces initiatives et le marché du travail habituel? Comment se renforcent-ils mutuellement, ou comment pourraient-ils le faire? 

Autrement dit, l’objectif premier du projet est de décrire la situation, de présenter des exemples intéressants et les politiques qui les soutiennent. Le second objectif est d’évaluer leur rôle à la fois pour réduire le chômage et pour lutter contre l’exclusion sociale. Le troisième est d’examiner les développements futurs dans le domaine des initiatives nouvelles et d’identifier les besoins de recherche ultérieure.

La structure du rapport se présente comme suit: la première partie décrit le contexte et la conception de l’étude. Les chapitres traitent des problèmes du chômage et du marché de l’emploi, de questions plus générales sur la scène des initiatives et certains considérations conceptuelles du travail de recherche. Aux chapitres 4 et 5, nous présentons certains des résultats de la recherche, des cas individuels, et des politiques nationales en faveur des initiatives nouvelles. Les derniers chapitres consistent en une analyse et une évaluation de nos résultats, et se concluent par quelques remarques sur les développements futurs possibles et les besoins de la recherche.

CHAPITRE 1 

Les nouvelles initiatives créatrices d’emploi – pourquoi ?

Chômage et marchés du travail en Europe 

Le chômage en Europe reste élevé. Malgré les taux de croissance favorables d’une phase de post-récession, seuls quelques pays ont été en mesure d’accroître notablement l’emploi à la fin des années 90. Concernant les Etats membres, l’Union européenne fait figurer au nombre des tendances principales les éléments suivants (L’Emploi en Europe, 1996):

En 1995, le nombre des personnes occupées était inférieur de 4 millions aux résultats enregistrés 4 ans plus tôt, et le taux d’emploi, à 60%, était plus bas que 20 ans plus tôt, et en recul significatif par rapport au récent sommet de 63% atteint en 1991. 

Le taux de chômage reste obstinément élevé: à 10,7% de moyenne à la mi-1996, il se situe à peine en dessous du sommet de 11,4% atteint en avril 1994. Le chômage des jeunes est toujours deux fois plus élevé que celui des adultes, avec une moyenne de 20%. Le chômage de longue durée a augmenté en 1995, passant de 48% à 50% des chômeurs. En deux ans, la proportion des chômeurs sans emploi depuis plus de deux ans est passée de 27% à plus de 30%. Le chômage des femmes, qui atteignait 12,5% en juillet 1996, n’a pas bénéficié de la reprise et reste plus élevé que celui des hommes dans tous les Etats membres, à deux exceptions près.

La nature du travail change. La plupart des nouveaux emplois créés dans les années 90 étaient des emplois à temps partiel. Le travail temporaire explique la totalité de la croissance de l’emploi des hommes et près de la moitié de celle des femmes.

Pendant la période 1988-1995, en base annuelle moyenne, les pertes d’emplois dans les grandes entreprises ont été plus que compensées par la création d’emplois dans les PME. Les sociétés de moins de 100 travailleurs ont augmenté l’emploi net à raison de 259.000 unités par an, alors que les entreprises de plus de 100 travailleurs ont enregistré des pertes nettes de 222.250 unités par an. La plus grande partie de la croissance nette des emplois est imputable au secteur des services, alors que le déclin de l’emploi dans l’agriculture et dans l’industrie se poursuit.

Les évolutions de l’emploi sur le plan sectoriel ont été à peu près semblables dans toute l’Europe occidentale. La plus grande partie de la croissance nette des emplois est redevable aux secteurs des services aux entreprises, de la santé, de l’éducation, des loisirs, des services aux personnes et de l’environnement. Les pertes d’emploi continuent à frapper l’agriculture et l’industrie manufacturière (à l’exception de l’“instrument engineering”). Il s’agit là de la poursuite d’une tendance à long terme que l’on retrouve aussi aux Etats-Unis et au Japon. Dans ces deux économies, on constate en effet que les secteurs d’activité qui ont connu la plus forte croissance de l’emploi ont été les mêmes qu’en Europe, tout comme les secteurs où l’emploi a décliné ou est resté largement inchangé. Les différences concernent l’ampleur des évolutions. 

Les pays d’Europe centrale et orientale ont rejoint le club des pays affichant un niveau élevé de chômage après l’écroulement du système basé sur une économie planifiée centralisée. La situation dans les économies en transition sera examinée ensuite de manière plus détaillée à la section " Economies en transition"

De manière générale, l’Europe semble enregistrer des résultats décevants, à la fois par rapport à sa propre histoire sur le long terme et par rapport aux régions qui lui font concurrence sur le marché global. La différence entre les taux de création d’emplois entre les Etats-Unis et l’Europe par exemple, est due à un ensemble de facteurs qui comprennent des taux différents de croissances des output, des différences dans les tendances sectorielles en matière d’emploi, un éventail plus large des salaires aux Etats-Unis, et des différences dans le degré de réglementation des marchés des produits et des services. Le niveau excessif des coûts non salariaux du travail en Europe a créé des distorsions pénalisant les bas salaires et les groupes peu qualifiés.

Le rapport de l’OIT sur l’emploi dans le monde 1996/1997 indique en résumé que, sur le long terme, les niveaux de l’emploi dans tous les grands pays industrialisés se sont dégradés au cours des trente dernières années. Dans la CE, le chômage tournait autour de 2% durant les années soixante, à comparer à une moyenne actuelle de près de 12%, avec cependant des taux moins élevés dans les anciens pays de l’AELE (6%) et au Royaume-Uni (8%). Aux Etats-Unis, le chômage moyen a continué à fluctuer autour de la moyenne enregistrée dans les années 60, mais l’inégalité des salaires s’est considérablement accrue outre-Atlantique. Le Japon continue à afficher le taux de chômage le plus faible parmi les pays industrialisés, mais on y a également constaté une dégradation de la situation, avec une hausse des taux de chômage et une inégalité salariale qui progresse légèrement depuis les années 80. 

Les résultats enregistrés par l’OCDE en chiffres absolus vont dans le même sens: le nombre total des chômeurs dans l’OCDE se situait en moyenne en dessous des 10 millions durant les années 50 et 60. Entre 1972 et 1982, ce chiffre a triplé, avant de reculer légèrement pendant l’expansion prolongée des années 80, puis de remonter rapidement jusqu’à atteindre quelque 35 millions d’unités au milieu des années 90. En outre, de nombreux demandeurs d’emploi ont abandonné leur quête d’un emploi, en particulier dans les pays où le niveau des allocations est faible - et le nombre des travailleurs occupés à temps partiel faute d’un travail à temps plein est considérable.

Des marchés du travail en mutation

Les raisons qui expliquent la persistance du chômage et la difficulté de créer de nouveaux emplois sont multiples. Elles diffèrent naturellement dans une large mesure d’un pays à l’autre. On a souvent prétendu que le lien étroit entre croissance économique et croissance de l’emploi s’était affaibli. Il peut y avoir du vrai dans cette affirmation, mais l’élément essentiel est le changement qui a affecté le contenu de la croissance. Chaque année, au moins 10% des emplois disparaissent et ils sont remplacés par de nouveaux emplois, dans de nouveaux processus, de nouvelles entreprises et requérant des compétences nouvelles. L’économie moderne est basée sur la connaissance: l’information et la technologie y jouent un rôle crucial dans la restructuration de l’organisation du travail, en créant une économie basée sur les compétences et la capacité d’adaptation des personnes. Le changement est constant. L’ancien système de l’emploi, fondé sur la production de masse, des compétences limitées, et une main-d’œuvre essentiellement masculine, appartient largement à l’histoire. 

Les secteurs à haute intensité de technologie connaissent une croissance plus rapide que les autres, et ils créent davantage de nouveaux emplois. Toutefois,  il semble qu’ils ne puissent pas compenser les pertes d’emplois dans les secteurs économiques en déclin. La croissance de l’emploi dans le secteur privé des services s’est ralentie et, dans la plupart des pays, l’emploi dans le secteur public s’est orienté à la baisse. Les nouveaux emplois sont soit exigeants en terme de compétences, soit des emplois à temps partiel assez mal payés. Cela se traduit à la fois par des dysfonctionnements structurels profonds sur le marché du travail, et par une inégalité croissante en termes de sécurité d’emploi et de salaires. La situation de l’Europe centrale et orientale présente des spécificités propres, et elle sera discutée de manière plus détaillée à la section consacrée à son évolution.

Dans une certaine mesure au moins, les conséquences sociales visibles sont similaires dans la plupart des pays du continent:

-
progression du chômage, en particulier du nombre des chômeurs de longue durée

-
dégradation de la situation sur le marché du travail de tous les segments de la main- d’œuvre défavorisés (tranches d'âge supérieures, personnes handicapées ou peu qualifiées, travailleurs migrants).

-
dégradation de la situation de la main d’œuvre féminine

-
difficultés accrues pour les jeunes à entamer une carrière professionnelle - particulièrement pour les jeunes peu formés et peu qualifiés.

Ces évolutions font courir le danger qu’un nombre croissant de personnes se retrouvent exclues du marché du travail. Le problème est que, malgré la diminution générale du chômage, au moins dans les pays de l’UE (par exemple, Danemark, Irlande, Pays-Bas, Royaume-Uni), des groupes tels les chômeurs de longue durée, les travailleurs non qualifiés, les jeunes, ne participent pas pleinement au redressement économique. Sur le plan individuel, cela implique des risques accrus de voir des gens être rejetés en marge de la société, perdre le contact avec les institutions sociales et même ne plus trouver de sens à leur existence. Sur le plan social, la croissance du nombre des exclus peut mener à des phénomènes de désagrégation sociale et de mécontentement social. Ce risque se trouve renforcé par le fait que l’exclusion sociale s’accompagne habituellement d’une dégradation des revenus et du bien-être.

Le risque d’alimenter des sous-cultures antisociales et même criminelles est particulièrement élevé dans deux cas: en premier lieu, si la dégradation de l’emploi et l’exclusion sociale se produisent dans un climat général de mécontentement social, d’incertitude croissante et de perte des valeurs sociales; en second lieu, lorsque l’exclusion est devenue une tradition, où les “valeurs” du chômage de longue durée se transmettent d’une génération à l’autre.

Dans les sociétés contemporaines, la cohésion sociale s’enracine profondément dans le travail rémunéré, qui constitue la base ou le truchement essentiel des activités sociales; les gens définissent leur statut social par rapport au travail, que celui-ci soit perçu en termes d’emploi, d’esprit d’entreprise, de qualifications et compétences, ou d’activité. Il en résulte - comme le confirment de nombreuses études - que l’emploi, dans une acception ou une autre, est le meilleur moyen de renforcer à la fois la cohésion sociale et le sentiment personnel de la valeur et du sens de l’existence. Cela signifie également que la création d’emplois est, pour les pouvoirs publics, une tâche capitale. Elle revêt une dimension sociale manifeste souvent sous-estimée dans les débats sur les questions de marché du travail.

Politiques de création d’emplois

En quelques décennies, le domaine de la politique de l’emploi s’est élargi et est devenu de plus en plus complexe. Les premières politiques de l’emploi étaient centrées sur les services de placement, l’adoption de mesures passives de protection du bien-être des chômeurs, et l’organisation de travaux publics visant à réduire le chômage frictionnel ou saisonnier. Ces mesures ont toujours un rôle à jouer, mais dans les économies de marché développées, ce sont indubitablement des mesures actives centrées sur la formation, le développement des qualifications et la création d’emplois qui constituent le cœur des politiques menées.

Dans le même temps, la fragmentation du marché du travail et la diversification des besoins des employeurs en matière de main-d’œuvre ont considérablement atténué l’impact des mesures de portée générale. La diversification, la complexification et l’aggravation des problèmes du marché du travail ont conduit à la mise en place d’un ensemble de mesures ciblées et combinées les unes aux autres. C’est d’autant plus vrai que la pierre angulaire traditionnelle de l’emploi, à savoir la croissance économique, ne parvient de toute évidence plus à créer d’elle-même autant d’emplois nouveaux que jadis. Les politiques de l’emploi sont donc confrontées à une situation nouvelle, où la demande de mesures créatrices d’emplois se fait plus forte. 

Subventions à l’emploi

Les mesures les plus caractéristiques en faveur de la création d’emplois sont constituées par les diverses formes de subventions accordées aux employeurs afin de faire croître l’emploi. L’existence d’un réseau complexe de subventions ciblées constitue une caractéristique typique des économies de marché les plus développées. Il existe des dispositifs spécifiques en faveur des chômeurs de longue durée, des jeunes, des travailleurs âgés, des femmes, des handicapés, des moins qualifiés, des minorités ethniques, etc. De plus, le secteur public lui-même est souvent utilisé pour créer des emplois, en instaurant des dispositifs spécifiques destinés à subventionner les organismes publics employeurs, ou en recourant tout simplement à la réglementation par la voie législative. 

Ces différentes formules ne sont pas sans risque: les subventions aux entreprises privées provoquent aisément des distorsions sur le marché en faussant le jeu de la concurrence. Le développement de l’emploi dans le secteur public peut accroître l’inefficacité et créer des problèmes budgétaires. Ces formules peuvent se traduire l’une comme l’autre par un simple déplacement du chômage: la baisse du chômage obtenue grâce à des emplois subventionnés peut conduire à une hausse du chômage, soit par des licenciements directs de travailleurs non subventionnés (les entreprises peuvent trouver plus rentable de n’employer que des personnes qui leur rapportent des subventions), soit à cause des défaillances dans les mécanismes du marché causées par l’intervention des pouvoirs publics. Ces différents effets ont donc créé le besoin de lancer de nouveaux dispositifs...

Aides à la création d’entreprises

Les aides accordées aux chômeurs pour lancer leur propre entreprise constituent un autre type - également très répandu - de mesures visant la création d’emploi. Un chômeur se voit octroyer une somme forfaitaire unique ou mensuelle à la condition qu’il participe à un programme de création d’entreprise, comprenant une formation, le développement d’un projet d’entreprise avec évaluation et conseil, et la mise en route de cette entreprise. Les programmes d’aide à la création d’entreprises sont un exemple d’une approche nouvelle, plus active, des allocations de chômage, puisque les sommes versées sont liées à la création d’emploi. 

Dans certains pays au moins, les résultats des programmes de ce type ont été assez prometteurs. Le problème est cependant qu’il est extrêmement difficile d’évaluer les mécanismes de compensation: l’ouverture d’un café qui emploie une demi-douzaine de personnes n’affecte-t-elle pas les établissements concurrents et ne réduit-elle pas leurs besoins de main-d’œuvre? Tel est le dilemme que doivent affronter toutes les formules de création d’emplois. Un autre problème réside dans le fait que les programmes d’aide à la création d’entreprises - du moins sous leur forme basique - n’aident guère les chômeurs dont les chances de trouver du travail sont les plus faibles. L’idée de base d’un programme d’aide à l’installation est de permettre à une personne individuelle de mettre sur pied une affaire qui puisse répondre à toutes les conditions normales du marché. 

Politiques de l’emploi et initiatives nouvelles

Les services nationaux de l’emploi - tout comme ceux des institutions internationales - ont commencé à faire preuve d’un certain intérêt pour tous les nouveaux types d’initiatives ou d’activités qui pourraient créer de nouveaux emplois, élargir le marché du travail, ou faciliter le placement des personnes constituant le noyau dur du chômage. On constate toutefois que certains problèmes liés aux politiques traditionnelles de l’emploi entravent ces développements.

L’aspect financier est naturellement l’un des problèmes essentiels. Il est tout particulièrement lié au rôle des indemnités de chômage: dans la plupart des pays, les définitions de l’emploi et du chômage sont assez rigides. Un chômeur à la recherche d’un emploi qui entend conserver le droit à percevoir ses indemnités n’est pas autorisé à faire grand chose. On lui permet seulement - et dans certains pays on le lui impose - de participer à des programmes de formation et de motivation. L’un des thèmes principaux affrontés par les politiques nationales de l’emploi semble être la manière de transformer le système passif des indemnités en un système plus actif. Il existe de bons exemples de manière de transformer des allocations de chômage en une intervention venant compenser une participation à une initiative de création d’emplois.

Mais les obstacles essentiels sont plus profonds. Les initiatives en question ne s’intègrent pas aisément dans les programmes existants en matière d’emploi. Les dispositifs de subventions sont en général précisément ciblés et visent à résoudre des problèmes spécifiques, exactement définis. Les initiatives n’entrent pas facilement dans des catégories strictement définies. L’une des questions-clés est de savoir comment mettre en œuvre une politique de l’emploi favorisant le renforcement des initiatives locales. Dans leur étude sur l’économie sociale en Europe, Westlund & Westerdahl (1997) affirment que les initiatives locales n’ont pas été prises au sérieux par les instances officielles et politiques. C’est le cas même lorsqu’il existait de véritables programmes de soutien aux initiatives locales. Les fonctionnaires font preuve d’une attitude très directive à l’égard des initiateurs de ces projets, en les contraignant à s’adapter aux exigences bureaucratiques, au lieu que ce soit l’inverse qui se produise. 

Ces difficultés trouvent leur origine dans la structure, les traditions et la culture du système existant de politique de l’emploi, laquelle n’est absolument pas adaptée à de telles tâches. C’est pour cela qu’il ne suffit pas d’allouer des fonds publics pour soutenir des initiatives locales et d’introduire des programmes de soutien formel à ces initiatives. Une nouvelle culture politique semble nécessaire, ainsi peut-être qu’un nouveau volet dans le système de mise en œuvre de la politique. Les cas que nous avons étudiés ont fourni de nombreux exemples de médiateurs en train d’émerger: il s’agit de divers agents ou organismes qui font office de lien et d’interprète entre les initiateurs des projets au niveau local et les instances officielles.

Un autre problème réside dans le fait que les politiques de l’emploi qui sont administrées et planifiées de manière assez centralisée ne parviennent pas à cerner les problèmes et les possibilités empiriques. Et lorsqu’elles parviennent à identifier le problème, elles font preuve de rigidité et de lenteur dans la mise en œuvre de nouveaux programmes. Une évolution à cet égard se dessine clairement dans de nombreux pays, sous la forme d’une décentralisation et d’une relocalisation des politiques de marché du travail. 

Le lien entre les initiatives locales et la politique globale fait l’objet d’une analyse dans le cadre des études de cas (Chapitre 3I) et d’une évaluation plus détaillée dans le Chapitre 4. 

Economies en transition

Du point de vue de l’emploi, on peut diviser les cinq ou sept premières années de la période de transition dans les pays d’Europe centrale et orientale en deux phases : la récession due à la transition et la stabilisation de l’emploi, avec une amorce de croissance.

Durant la première période, l’un des événements les plus spectaculaires a été la hausse fulgurante du chômage. Il a fallu moins d’un an pour voir le taux de chômage grimper des taux officiels proches de zéro à plus de 15% en Slovaquie, l’exemple le plus dramatique, et moins de deux ans pour voir le même phénomène affecter la Bulgarie, la Hongrie et la Pologne. Depuis lors, les taux de chômage se sont stabilisés à des niveaux légèrement inférieurs mais ils restent généralement élevés dans toute la région. La seule exception est la République tchèque, où le taux de chômage s’est stabilisé à des niveaux très bas - 3 à 4% - depuis 1992.

L’émergence du chômage de longue durée, dont on estime qu’il touche entre le quart et les deux tiers de tous les demandeurs d’emploi, constitue un aspect particulièrement préoccupant. La Lituanie, où le chômage de longue durée est relativement bas, paraît être la seule exception. Les femmes, les jeunes, les travailleurs plus âgés ou peu qualifiés sont sur- représentés parmi les chômeurs depuis plus de douze mois, et ces chiffres continuent à monter sans cesse. L’une des raisons tient au fait que le turn-over parmi le groupe des chômeurs est faible dans presque toutes les économies en transition: autrement dit, les quantités modestes de nouveaux chômeurs correspondaient souvent à un très faible nombre de sorties du chômage. 

Le chômage des jeunes est une source particulière de préoccupation. Alors qu’en moyenne, les moins de 25 ans représentent moins de 18% de la main-d’œuvre, ils constituent plus de 30% des chômeurs, indique le Rapport sur l’emploi dans le monde 1996/1997 de l’OIT. Les taux de chômage des jeunes sont deux fois supérieurs à ceux de la moyenne nationale. 

La hausse du chômage s’est accompagnée de l’émergence de différentes inégalités socio- économiques:

-
même si dans de nombreux pays la question de l’emploi concernait initialement les professions libérales ou les travailleurs qualifiés, lors de l’aggravation de la crise du système, les taux de chômage des travailleurs non qualifiés ont commencé à monter;

-
les disparités régionales se sont considérablement accrues;

-
les taux de chômage des minorités ethniques ont progressé plus rapidement que la moyenne nationale;

· les femmes ont été particulièrement exposées aux fluctuations du marché du travail (même s’il est impossible de maintenir les précédents taux élevés de leur participation à la main d’oeuvre) ;

-
sur-emploi dans les régimes socialistes:

-
les travailleurs handicapés ont eux aussi connu une détérioration de leur situation en matière d’emploi;

-
les travailleurs plus âgés, ayant atteint la cinquantaine ou la soixantaine, sont également fortement touchés par les restructurations et par la croissance du chômage. 

Les raisons de ce chômage élevé et en forte croissance sont diverses. Avec une intensité variable d’un pays à l’autre et au fil du temps, les éléments suivants paraissent avoir joué un rôle:

-
l’écroulement du système commercial du COMECON et de l’Union soviétique;

-
les difficultés d’accéder à de nouveaux marchés, dont un bon nombre étaient d’ailleurs en récession au moment où s’entamait la phase de transition;

-
la libéralisation des importations;

-
la restructuration industrielle et les changements indispensables dans la structure de la propriété s’effectuent selon un rythme bien plus lent que celui qui était initialement prévu, à cause du manque de capitaux autochtones, de la prudence des investisseurs étrangers et du temps très long qu’il faut pour créer des institutions politiques et économiques – et surtout la sécurité générale – nécessaires dans une économie de marché et une société démocratique.

-
des facteurs particuliers comme la guerre du Golfe, l’embargo sur le commerce avec la Yougoslavie, la réunification par la République fédérale d’Allemagne du système économique est-allemand, la scission de la Tchécoslovaquie, etc.)

En réalité, si l’on compare avec le déclin spectaculaire des chiffres de production, la progression du chômage affiché apparaît plutôt limitée. Cela peut s’expliquer par trois facteurs:

D’abord, par la rétention du surplus de main-d’œuvre: les entreprises d’état improductives n’ont pas été incitées à procéder à des licenciements ou à faire faillite. En outre, l’ajustement s’est souvent effectué par le biais d’une réduction des horaires de travail plutôt que par une réduction de l’emploi. 

Ensuite, les taux d’activité ont connu une baisse marquée. Dans la plupart des pays de la région, la baisse des emplois a dépassé les chiffres officiels relatifs à la hausse du chômage. Cela s’explique notamment par le fait que les travailleurs ont été incités à cesser d’appartenir à la population active (par exemple par des dispositifs de préretraite) plutôt que de chercher un emploi. De plus, des allocations de chômage peu élevées ou limitées dans le temps ont découragé les chômeurs de s’inscrire. Souvent, ils rejoignent alors l’économie souterraine qui joue un rôle important dans les pays de la CEE.

Enfin, la nouvelle réglementation du marché du travail, adoptée assez rapidement durant la première phase de transition, a quelque peu incité à s’inscrire au chômage. Au début, elle n’a imposé aucune condition quant au travail précédent, au droit aux indemnités de chômage, à sa durée, etc. Aussi, certaines personnes qui étaient inactives sont apparues sur le marché du travail. Et malgré un notable resserrement de la réglementation, notamment celle concernant les critères relatifs au droit aux indemnités, il y a encore des avantages à s’inscrire et à rester au chômage (par exemple, gratuité des services de santé). Ainsi, l’évolution du marché du travail traduit non seulement les ajustements à une moindre demande de main-d’oeuvre mais aussi des ajustements institutionnels.

La politique de l’emploi et ses institutions

Les économies en transition ont également été handicapées par l’absence d’institutions de politique de l’emploi efficaces. Dans la plupart des pays, les dispositions légales relatives aux allocations de chômage ont été adoptées comme mesures d’urgence. Etant donné l’inflation actuelle, elles ne sont pas aussi généreuses qu’on pourrait le penser, et ne réussissent pas à offrir une protection effective aux chômeurs de longue durée.

Dans la phase initiale de la transition, l’augmentation rapide du chômage provenait d’une demande faible et décroissante : c’était donc un chômage de récession qui ne pouvait être traité en aidant à y adapter la main-d’oeuvre. Simultanément, le chômage jusque-là occulte s’est révélé. Cependant, dans la phase suivante, des problèmes de structure se posent.

Dans des économies centralisées, les médias n’avaient aucune tradition en matière d’annonces d’emplois vacants; les bourses de l’emploi et les autres organisations qui traitent des questions de chômage étaient pratiquement inconnues. Ainsi, dans une époque de bouleversements politiques, qui coïncidait avec une croissance dramatique du chômage, l’organisation des services de l’emploi n’existait que sous une forme rudimentaire. 

Dans tous ces pays, les gouvernements ont agi rapidement pour instituer des allocations de chômage et un certain nombre de programmes actifs pour l’emploi. Ces programmes reprennent presque l’intégralité du menu existant dans les économies de marché développées:

-
recyclage, services publics pour l’emploi, subventions aux salaires, aide à l’installation, investissements pour la création d’emploi, partage du travail, aide aux préretraites, et bourse de l’emploi.

Il est intéressant de noter que cette série d’instruments et de programmes ont été adoptés comme un ensemble unifié plutôt que suivant l’approche graduelle, au coup par coup, qui a caractérisé les économies de marché plus anciennes. Toutefois les contraintes budgétaires et d’autres facteurs ont fait que les résultats sont restés assez modestes (à l’exception de l’Allemagne de l’Est). Les principales raisons de ce constat sont les suivantes:

Une demande faible et décroissante - comparée à l’accroissement rapide du nombre des chômeurs -montre que ce chômage n’est pas d’abord structurel, mais qu’il s’agit d’un chômage de récession d’un type particulier. Il ne peut être traité en favorisant l’ajustement de la main-d’œuvre aux évolutions de la demande. C’est un chômage de récession, causé par la chute spectaculaire de la production et des exportations, et d’un type particulier parce qu’il a correspondu à l’émergence d’un chômage qui existait déjà sous une forme cachée. Il existe cependant des problèmes structurels sous-jacents, que la croissance future devrait mettre en lumière : les emplois qu’elle créera seront sans doute très différents des emplois disparus. 

Avec un chômage qui trouve sa première origine dans la détérioration générale de l’économie, la première réponse en termes de politique de l’emploi aurait dû consister à créer de l’emploi par la croissance économique. Les indications disponibles sur les politiques macro-économiques montrent que très peu de choses ont été réalisées en ce sens

En revanche, de nombreux programmes spécifiques pour la création d’emplois ont été introduits dans les politiques nationales de l’emploi (par exemple les mesures pour les chômeurs de longue durée en Allemagne de l’Est en 1989-1990, le programme d’emplois publics pour 1996-1998 en Lituanie, les programmes pour la promotion de l’emploi effectif et la réduction du chômage introduits en Pologne en 1995). Du côté de la demande, les mesures sont centrées sur le soutien donné à l’installation comme indépendant, sur les emplois temporaires et sur le développement économique local. Du côté des moyens non marchands d’élargissement de la demande de travail, des formules de travail public à brève échéance ont d’abord été appliquées, visant à:

-
faire office essentiellement d’instrument d’un transfert de revenus vers les chômeurs de longue durée, tout en offrant dans le même temps un travail régulier, afin de faire obstacle à la dégradation de leurs compétences de base en tant que travailleurs.

-
contribuer à l’amélioration du bien-être public et des infrastructures publiques, de manière à améliorer les possibilités d’emploi futur.

Les catégories d’activités qui peuvent être entreprises dans le cadre de contrats de travaux publics sont peu nombreuses et sont strictement définies dans les lois sur l’emploi. Les principaux types d’activités concernées sont l’entretien d’espaces publics et l’aide aux organismes d’assistance sociale. 

Le rôle des nouvelles initiatives

Que sont, et que pourraient être les “nouvelles initiatives” dans le contexte des économies en transition? Les termes utilisés dans les politiques nationales de programmes et d’activités correspondant à cette dénomination comprennent des “dispositifs institutionnels alternatifs pour la création d’emplois”, “actions à fondement communautaire pour la promotion de l’emploi”, “programme sous-régionaux de développement”, “projets de réintégration des chômeurs particulièrement vulnérables”, etc. Il s’agit de projets pour l’emploi expérimentaux et innovateurs qui:

-
s’adressent directement à des groupes-cibles parmi les chômeurs, en règle générale ceux dont on perçoit les besoins comme plus importants (chômeurs de longue durée, handicapés, jeunes en décrochage scolaire, gitans, etc.);

-
sont réalisés par des ONG, en collaboration avec d’autres acteurs des communautés locales;


bénéficient de l’appui d’un certain nombre de fonds nationaux, régionaux, locaux, publics et privés;

-
fonctionnent selon le principe de l’absence de but de lucratif;

-
créent de nouveaux emplois en dehors des conditions normales du marché;

-
s’appuient sur des ressources inexploitées suite aux effets de la transition: ces ressources existent par exemple dans des entreprises, de grands immeubles appartenant à l’Etat, dans des coopératives ayant cessé leurs activités pour des motifs institutionnels, et dans les capacités intellectuelles des personnes intelligentes ayant perdu leur emploi;

-
et visent à l’autofinancement, en offrant des emplois stables et non subventionnés à leurs employés, à long terme du moins, ou

-
font office de pont vers le marché principal du travail, ou

-
emploient dans des emplois subventionnés sur une base permanente ou temporaire. des personnes qui ont relativement peu de chances de s’intégrer sur le marché principal du travail.

L’idée centrale est de concevoir des dispositifs institutionnels alternatifs pour la mise en œuvre des politiques de l’emploi. Plusieurs raisons peuvent justifier cet objectif.

Tout d’abord, bien que les agences publiques de l’emploi aient beaucoup progressé, elles ne sont pas encore bien développées selon les normes occidentales, la participation d’un grand nombre de chômeurs dans les programmes pour l’emploi nécessite l’implication de nombreux autres acteurs - organisations non gouvernementales, organismes sans but lucratif, communautés locales, etc. Dans les pays en question, de telles organisations émanant de la société civile sont encore d’origine très récente. 

Deuxièmement, l’importance du déficit du budget de l’Etat qui touche aussi les agences publiques d’emploi rend nécessaires d’autres mécanismes de financement. La seule manière d’évoluer dans cette direction a consisté à inciter les communautés locales à exploiter leurs ressources propres, afin d’être en mesure de se financer elles-mêmes.

Troisièmement, en dépit de leur nombre relativement important, les programmes de politique active de l’emploi ont montré leurs limites au moins sous deux aspects. Le premier est le faible taux de participation des chômeurs dont les besoins sont les plus grands et des acteurs alimentant les programmes. Le second est lié aux restrictions qui caractérisent de manière générale les budgets et les dispositions légales concernant les politiques de l’emploi (droit individuel, absence de soutien au projet, combinaison des mesures), et qui ont été élaborées à une époque où le chômage était quasiment inexistant.

Enfin, le caractère régional du chômage est important. La faible mobilité régionale de la main-d’oeuvre, caractéristique des économies planifiées, persiste. Les activités locales et régionales peuvent donc contribuer notablement à réduire les disparités régionales.

Les activités des différents acteurs régionaux et locaux bénéficient également d’une assistance technique et de nouvelles mesures législatives qui mettent l’accent sur une approche partant de la base. L’importance et les formes de ces nouvelles initiatives diffèrent d’un pays à l’autre: 

-
la plupart des approches développées ont été utilisées en Allemagne de l’Est, sous la forme d’entreprises pour l’emploi et le développement structurel et d’entreprises sociales.

-
Ce modèle a été imité dans d’autres pays de la région (ex. Hongrie et Bulgarie) mais seulement sur une petite échelle.

-
En Lituanie, le Programme national pour l’emploi 1996-1998 contient des suggestions destinées à l’administration locale et allant dans le sens de la mise en route et du soutien à des activités liées au développement local, de la création d’associations régionales et de fondations, de l’implication de différents acteurs dans ces activités.

-
En Pologne, l’accent a été mis sur le renforcement de la création d’emplois par le biais de politiques macro-économiques. Du côté de la demande, les mesures sont centrées sur la création d’emplois sur le marché principal du travail, et cherchent à favoriser la création de petites et moyennes entreprises. Celles-ci bénéficient du soutien financier et des services de conseil et d’information d’entreprises privées et d’ONG situées en dehors du marché du travail (ex. business centres locaux, centres de formation et de promotion, clubs d’entreprises, clubs d’initiatives locales).

-
En Hongrie, trois organisations d’ensemble jouent un rôle essentiel en encourageant la mise sur pied et le développement de nouveaux projets pour l’emploi en dehors du marché principal de l’emploi. L’une de ces organisations est la Fondation nationale pour l’emploi, établie par le Ministère du Travail, la seconde est la Fondation pour le développement de réseaux sociaux locaux, fondée par le Ministère du Bien-être social, et la troisième est la Fondation pour l’Autonomie, qui vise essentiellement à apporter une aide en matière d’emploi et de subsistance aux familles de Gitans. Récemment, une nouvelle organisation, le Conseil national des travaux publics, a été instituée par le Ministère du Travail. Ce Conseil est responsable de la coordination intergouvernementale et du soutien aux principaux programmes de travaux publics destinés à améliorer les infrastructures économiques dans les régions les moins développées, qui sont les plus touchées par le chômage. Ces programmes offrent un vaste éventail d’emplois temporaires à des chômeurs ayant épuisé leurs droits aux indemnités de chômage ou au revenu complémentaire de soutien.

En général, la récession due à la transition est presque achevée et un nouvel essor est attendu dans les pays de la CEE. Toutefois, la croissance ne peut se produire que par la création de nouvelles activités économiques qui exigent de nouvelles qualifications professionnelles. Cette évolution structurelle retentit sur la demande de main-d’oeuvre. La composition du chômage – qui compte une large part de groupes socio-ethniques assez peu attachés au marché du travail et de nombreux chômeurs de longue durée peu instruits – ne convient que médiocrement aux nouveaux emplois qui se créent. Les disparités régionales entre les possibilités d’emploi et l’offre de main-d’oeuvre empêchent aussi d’améliorer notablement la situation d’ensemble du chômage par la seule reprise générale de l’économie.

CHAPITRE 2 

Qu’appelle-t-on initiatives nouvelles créatrices d’emploi?

Troisième secteur ou économie sociale?

Des initiatives nouvelles: qu’entend-on par là? Le phénomène est vaste et il n’existe pas de concepts aisément maniables pour le caractériser. La définition que nous avions adoptée au départ de notre travail n’était qu’une description, et à première vue de type négatif : “ en dehors du marché principal du travail ”. Notre but, bien entendu, est avant tout pratique et empirique. Nous approchons ce phénomène du point de vue de l’emploi. Notre première tâche ne consiste pas à coller des étiquettes sur des activités. Toutefois, une brève intrusion dans la jungle des discussions d’ordre conceptuel peut nous aider à situer les éléments empiriques dans un cadre plus large. 

Il n’existe pas de cadre conceptuel généralement accepté pour décrire les activités économiques qui ne peuvent ni être caractérisées comme celles d’entreprises cherchant à maximaliser leurs profits et orientées vers le marché, ni comme des activités relevant du secteur public. Le domaine est vaste et présente des facettes multiples, allant des gigantesques sociétés d’assurance mutuelle aux petites entreprises coopératives d’un type nouveau, à la périphérie de l’économie. “ Economie sociale ”, “troisième secteur ”, “secteur idéaliste ”, “économie informelle ”, “secteur coopératif ”, “secteur bénévole ”, “scène des initiatives locales ”, “projets expérimentaux pour l’emploi ” “autoassistance collective ”, “secteur alternatif ”: la terminologie est particulièrement variée et riche en nuances. 

Au niveau macro-économique, le concept de “troisième secteur” suscite de vifs débats. Ce concept a surtout été popularisé par l’ouvrage de Gourami Rifkins, “La fin du travail” (1995). En Finlande, par exemple, le passage et les thèses de Rifkins semblent avoir influencé les discussions et les décisions politiques au niveau supérieur bien plus que ne l’ont fait les évolutions effectives que connaissent les initiatives locales sur le terrain et les demandes qui en émanent. Le concept de “troisième secteur” renvoie à toutes les activités qui ne sont pas publiques et qui ne sont pas orientées vers le profit. Il existe une différence entre l’utilisation que les Américains et les Européens font de ce concept. Alors que les Américains l’utilisent pour faire essentiellement référence aux organisations sans but lucratif (associations, fondations, etc.), la perception européenne du troisième secteur inclut également les coopératives et les mutualités (voir par ex. Six & Vidal 1994).

Cependant, dans le débat européen des années 80 sur la “crise de la société du travail”, le concept de “troisième secteur” était utilisé dans un sens beaucoup plus étroit. Il faisait référence à la “scène alternative”: celle des communautés de vie et de travail, idéologiques et religieuses, ou d’autres communautés rejetant les valeurs du capitalisme. En une décennie à peu près, la vision du troisième secteur a donc connu une évolution marquée: dans la littérature sociologique des années 80, ce concept était utilisé pour décrire des activités rejetant le marché (de l’emploi) capitaliste (sous sa forme principale), alors qu’on l’étudie aujourd’hui comme un moyen d’élargir la sphère du marché!

“Economie sociale” est un autre concept souvent utilisé pour désigner des organisations sans but lucratif, mutuelles et coopératives. Le concept est d’origine française: le premier à l’employer fut Charles Gide, le théoricien du coopératisme, et il est assez répandu dans les pays latins d’Europe. L’expression est également utilisée dans des milieux officiels, comme à la Communauté européenne, qui possède une unité spéciale pour l’économie sociale. Westlund & Westerdahl (1997) définissent l’économie sociale comme suit: “activités économiques démocratiquement conduites, qui ne sont pas menées dans le cadre du secteur public, et dont le profit économique n’est pas le but premier de l’activité”. Ou, en d’autres mots: “l’économie sociale forme un troisième secteur, conduit par des citoyens, à côté des éléments de l’économie de marché orientés vers la maximalisation des profits et du secteur public financé par l’impôt. ”

Au sein de l’économie sociale, on établit souvent une distinction entre les organisations qui se livrent essentiellement à des activités économiques (coopératives et économie sociale), et les organisations idéalistes pour lesquelles les activités économiques n’ont qu’une importance secondaire. Le problème est bien entendu de savoir comment définir clairement la limite au-delà de laquelle les activités économiques deviennent importantes.

Une autre possibilité consiste à définir l’économie sociale à l’aide du triangle du bien-être (Evers & Wintersberger 1990), en utilisant les trois dimensions formel-informel, sans but lucratif-à but lucratif, et public-privé. Dans cette perspective, l’économie sociale inclut les activités menées de manière formelle hors du secteur public et où le but lucratif est secondaire. Suivant cette approche, le champ d’action de l’économie sociale dépend des circonstances politiques, sociales et juridiques, et il se modifie d’une époque à l’autre et d’un pays à l’autre.

Westlund et Westerdahl, dans leur étude “Contribution de l’économie sociale à l’emploi local (1997)”, utilisent les termes de “nouvelle économie sociale”. Ce concept fait référence à des organisations dont les activités sont davantage guidées par des préoccupations économiques que purement idéalistes, mais où se manifestent également d’autres valeurs. Le mot “nouveau” met l’accent sur la différence par rapport au mouvement coopératif établi, aux mutuelles d’assurance sur la vie, etc. Cette catégorie ne correspond donc pas à des configurations juridiques ou formelles spécifiques; elle peut évoluer à travers le temps et prendre des formes diverses d’un pays à l’autre. Les auteurs décrivent comme suit les caractéristiques de cette nouvelle économie sociale:

-
Elle constitue un pan de l’économie distinct, à côté des éléments de l’économie de marché orientés vers la maximalisation des profits et des activités menées dans le secteur public.

· Elle n’appartient pas au mouvement établi des coopératives de producteurs ou de consommateurs, ou à une autre activité d’économie mutualiste classique.

· Elle a des racines locales et possède une structure démocratique (“un homme, une voix ”, ou une forme analogue de propriété et d’influence)

-
La forme légale varie et est d’une importance secondaire.

Dans leur analyse empirique, Westlund et Westerdahl ont identifié quatre types d’organisations de “nouvelle économie sociale” au sein de l’Union européenne:

-
Les organisations coopératives de conseil au Royaume-Uni et en Scandinavie mettent l’accent sur le conseil et la formation, en n’offrant qu’une aide financière limitée. Cette catégorie est caractérisée par une interaction poussée avec le secteur public dans la région. 

-
Les associations régionales de coopératives de travailleurs constituent un ensemble d’organisations présentes en France, en Espagne et dans le nord du Portugal. Il s’agit à coup sûr des organisations les plus puissantes que nous ayons rencontrées dans le cadre de cette étude: bien établies, elles opèrent dans un climat coopératif généralement favorable. 

-
Les organisations de solidarité du nord de l’Italie, qui s’adressent essentiellement aux personnes socialement défavorisées et aux autres personnes qui éprouvent des difficultés d’emploi. Ces organisations s’autofinancent en grande partie. Une législation spécifique accorde aux coopératives sociales italiennes des conditions favorables.

-
La catégorie appelée Autres est constituée d’abord par les organisations belges, autrichiennes et allemandes, possédant une forme légale spécifique, actives dans des régions économiquement développées. On y trouve également des associations régionales issues des zones les plus pauvres d’Europe et centrées avant tout sur le développement rural: la côte occidentale de l’Irlande, le sud du Portugal et la Calabre.

Une définition pragmatique

Le concept de “nouvelle économie sociale” conviendrait assez pour décrire la nature générale du domaine de notre étude. Avec certains distinguos, il est vrai - à commencer par le fait que certaines initiatives qui sont davantage orientées vers le profit et qui ne répondent pas bien au concept d’économie sociale, peuvent être incluses dans notre étude pour autant qu’elles soient neuves et remplissent les autres conditions. C’est le cas notamment de nombreuses initiatives d’inspiration écologique / de recyclage qui impliquent des chômeurs et qui peuvent très bien fonctionner comme des entreprises normales soumises à la concurrence du marché. Elles ont souvent besoin, il est vrai, d’un soutien des pouvoirs publics dans un premier temps, pour pouvoir mettre le projet en route; à plus long terme, elles peuvent devenir des entreprises de type classique ne bénéficiant pas de fonds publics.

Par ailleurs, nous recherchons les aspects qui présentent un caractère de nouveauté du point de vue du marché du travail et des politiques de l’emploi. Cela implique que l’économie sociale en elle-même ne présente pas d’intérêt pour nous lorsqu’il s’agit d’un élément bien établi du système économique et social d’un pays, qui fait donc partie du marché principal du travail. Cependant, même ces organisations peuvent être intéressantes pour les autres pays. C’est ainsi que les organisations coopératives du sud de l’Europe (la deuxième catégorie dans l’étude de Westlund & Westerdahl) qui sont bien établies dans les sociétés de ces pays, ont également servi d’exemples pour certaines activités des nouvelles coopératives en Scandinavie.

Lorsqu’on aborde les économies en transition, un nouveau problème surgit, comme on l’a indiqué au chapitre 1.3. La plupart des mesures et des projets introduits dans ces pays sont “nouveaux” de leur point de vue et peuvent également se trouver “en dehors” du marché principal, alors que celui-ci est tout juste en train de s’édifier.

Quoi qu’il en soit, nous sommes restés dans notre étude à un niveau très pragmatique quant à la définition conceptuelle du phénomène étudié. Nous ne sommes pas partis d’un concept strict. Nous avons simplement étudié les initiatives qui visent à intégrer dans la vie active des chômeurs dont le placement est difficile, en leur offrant un emploi, des conseils et la possibilité d’accroître leurs qualifications. En vertu des critères initiaux concernant les initiatives à examiner, il faut que celles-ci:

-
se situent hors du marché ordinaire du travail et de la politique officielle de l’emploi;

-
opèrent au niveau local;

-
répondent aux besoins locaux non satisfaits par des entreprises privées ou des organismes publics;

-
débouchent sur des créations d’emplois;

-
soient génératrices de profit et visent, à terme, à l’autofinancement;

-
comportent une part de financement privé;

-
aient pour groupe-cible les chômeurs de longue durée ou les personnes risquant un chômage de longue durée.

L’essentiel ici est le terme nouveau et l’expression hors du marché ordinaire. Nous recherchons les tentatives qui n’entrent pas dans le cadre du marché ordinaire du travail d’un pays et qui ne représentent pas des mesures officielles de politique de l’emploi. A terme, on peut l’espérer, elles deviendront des activités ordinaires et elles élargiront et enrichiront donc le champ du marché du travail national. "De nouvelles initiatives en dehors du marché principal du travail" constituent donc un concept dynamique.

CHAPITRE 3 

Le cadre pragmatique

Sur la base de ces directives, le groupe d’étude a élaboré un questionnaire (annexe 1) couvrant les thèmes à étudier. Le travail de recherche a été mené dans tous les pays membres du Conseil de l’Europe. 18 pays ont été visités par le groupe de recherche (voir en annexe 2 pour la liste des pays visités) et le questionnaire a été envoyé aux autres pays (voir en annexe 3 pour la liste des pays ayant répondu au questionnaire). Le choix des pays à visiter a répondu aux critères suivants:

-
ils devaient représenter les différents types de pays membres de la CE;

-
ils devaient représenter différentes situations de marché du travail et différentes conceptions des politiques de l’emploi;

-
et, bien sûr, on pouvait s’attendre à y trouver des initiatives intéressantes.

Dans tous ces pays, les contacts se sont situés surtout au niveau des administrations du travail (et parfois des administrations sociales), ce qui a accentué la dimension “politique de l’emploi” de l’étude. Les initiatives qui se développent sans soutien au niveau officiel ont pour la plupart échappé au champ de nos investigations. La nature complexe de notre tâche est clairement illustrée par les réponses au questionnaire envoyé. Le concept des “initiatives en dehors du marché principal du travail” n’était pas facile à cerner, et les réponses ont donc été très fluctuantes. Un seul pays n’a pas été en mesure de trouver des initiatives correspondant à l’objet de notre visite. Cela illustre bien la grande diversité qui, à travers l’Europe, caractérise les relations culturelles, historiques et politiques entre les politiques des pouvoirs publics et le type d’activités étudiées dans ce rapport. Les pays scandinaves, en particulier la Suède et la Finlande, possèdent une longue tradition d’une administration de l’emploi très centralisée, basée sur des négociations entre partenaires sociaux. Ils disposent également d’une gamme très élaborée de mesures actives de politique de l’emploi, et d’un puissant secteur d’ONG depuis longtemps bien établi et occupant une place bien définie dans la société, où son action complète celle du secteur public.

Les nouvelles initiatives locales sont soit strictement administrées suivant les réglementations en vigueur en matière de mesures actives de politique de l’emploi, et considérées comme partie du marché principal du travail, soit confrontées à de grandes difficultés pour parvenir à opérer sans conflits avec les règles formelles. L’Etat-providence avait du moins tenté d’assurer une couverture totale. La situation est cependant en train de changer rapidement. Ces évolutions seront examinées de manière plus détaillée lors de la présentation de l’étude de cas finlandaise. 

Il semble y avoir plus de marge de manœuvre pour les initiatives locales dans la plupart des autres régions d’Europe. Le monde anglo-saxon possède une longue tradition en matière d’ONG et d’organisations bénévoles. Au Royaume-Uni, les économies opérées en matière de politique sociale et de politique de l’emploi ont accru le rôle des activités locales des citoyens eux-mêmes. Les activités semblent également vivre de leur vie propre, avec des liens assez lâches avec l’administration publique et la politique de l’emploi. Les traditions britanniques en matière de coopératives se font également sentir: le travail de recherche sur l’économie sociale est également très actif au Royaume-Uni. 

Les pays germanophones semblent connaître une floraison d’initiatives, de projets et d’autres activités, dont la plupart sont soumises à des règles juridiques précises et possèdent des formes légales spécifiques. C’est cependant dans les pays latins que le phénomène est le plus vivace, là où le secteur a peut-être été plus important depuis plus longtemps, ou peut-être davantage préservé au fil des siècles que dans d’autres cultures. Enfin, comme on l’a déjà dit, l’Europe centrale et orientale constitue un cas particulier: les ONG viennent à peine de s’y établir, mais elles semblent devoir y jouer un rôle important, puisque la politique officielle en est encore à sa phase de formulation et que les finances publiques se trouvent dans une situation difficile. 

Catégories d’initiatives

L’initiative idéale, à savoir celle qui remplirait toutes les conditions évoquées, s’est révélée très difficile à trouver. Les initiatives couvertes par la présente étude peuvent se répartir entre activités orientées vers l’emploi social, qui accomplissent surtout une mission d’intégration sociale et sont rarement autofinancées, et activités de type commercial qui sont orientées vers le marché de l’emploi permanent et la réussite économique. Derrière ces catégories, nous pouvons identifier au moins trois fonctions ou objectifs principaux que les initiatives en question se sont fixés :

1. Les initiatives à fonction protectrice offrent un emploi permanent ou temporaire aux personnes ayant peu de chances de trouver un emploi sur le marché ordinaire du travail. Les initiatives qui sont entièrement axées sur cette protection, accomplissent en fait la tâche traditionnelle de la politique de l’emploi consistant à maintenir comme membres actifs de la société les chômeurs de longue durée les plus difficiles à placer. Il est peu probable que de telles initiatives puissent s’autofinancer.

2. Les initiatives à fonction transitoire ayant pour but d’insérer ou de réinsérer des chômeurs sur le marché ordinaire du travail en leur offrant un emploi temporaire qui comporte souvent une formation, un soutien social et psychologique, et une assistance à la recherche d’un emploi ultérieur. Il s’agit d’activités qui sont souvent menées dans le cadre de la politique officielle de l’emploi. La différence essentielle concerne la question de savoir comment ces activités sont organisées, par qui et pour qui.

3. Les initiatives à fonction commerciale consistent à vendre des produits sur le marché. Elles cherchent à satisfaire des besoins qui ne sont pas encore rentables et réclament donc un soutien des pouvoirs publics durant la phase de lancement. Ce sont les activités les plus proches du marché principal du travail, ou qui visent à s’en rapprocher. 

Ces trois types d’activités peuvent en réalité se ranger ou non dans la catégorie des “initiatives nouvelles”: cela dépend du contexte et des traditions propres aux institutions et aux politiques nationales. Cependant, si l’on ajoute à ces critères des conditions supplémentaires concernant le fait “de répondre à des besoins non satisfaits”, “d’agir au niveau local” et d’ “élargir le marché du travail”, les trois types d’activités en question révèlent davantage de points communs. 

Les initiatives, tout en ayant des centres d’intérêt différents, présentent certaines caractéristiques communes: elles offrent un emploi, une formation, un accompagnement et une activité sociale à des personnes qui éprouvent des difficultés à trouver du travail sur le marché principal de l’emploi. Les initiatives ne sont pas et ne veulent pas constituer des réserves isolées et protégées pour les citoyens les plus défavorisés. Elles cherchent à insérer le chômeur dans une vie active normale, éventuellement par la création d’un segment quelque peu nouveau sur un marché du travail déjà segmenté, mais en fonctionnant suivant les mêmes règles. En général, ces initiatives bénéficient d’une aide publique mais elles génèrent également leurs propres revenus, en poursuivant donc des objectifs économiques comme n’importe quel acteur sur le marché. 

La diversité des initiatives est considérable. Leurs activités, leurs structures organisationnelles, leurs formes légales, leurs cibles et leurs relations avec les politiques officielles varient d’un pays à l’autre et même au sein d’un même pays. Les conditions et les infrastructures varient également d’un pays à l’autre, tout comme le besoin de ce type d’activité. Dans certains pays, les initiatives de citoyens accomplissent des activités et offrent des services qui dans d’autres pays relèvent du secteur public; dans certains pays, elles assument des fonctions que le marché ne peut prendre en charge.

CHAPITRE 4 

Etudes de cas révélatrices

Dans le présent chapitre, nous décrivons brièvement un certain nombre d’initiatives que nous avons examinées, à savoir :

· Café Silva, Allemagne

· Capodarco, Italie

· Les Compagnons du Voyage, France

· Deventer Werkt, Pays-Bas
· Associations pour la création d’emplois, Bulgarie
· Esdime, Portugal
· Société pour la promotion et le développement de la vallée du Jerte, Espagne
· Jobstown Projects Ltd., Irlande
· Fondation Kállfo, Hongrie
· Centre d’information sur l’emploi des femmes de Kaunas, Lithuanie
· Noa, Allemagne
· Collectifs de main-d’oeuvre en Carélie du Nord, Finlande
· ÖKO-Service GmbH (Ltd), Autriche
· Les Chiffonniers d’Emmaüs, Espagne
· Ateliers d’occupation dans le Canton de Soleure, Suisse
· Fondation pour le développement d’entreprises à Suwalki
· Le Wise Group, Royaume-Uni
Il ne s’agit pas toujours d’initiatives entièrement "nouvelles" quii se situeraient absolument en dehors du marché principal du travail. Elles n’en offrent pas moins des exemples, qui dans leurs pays respectifs, révèlent de nouvelles activités de création d’emplois lancées sur place et souvent attestent une optique du marché du travail nouvelle pour le pays. Elles élargissent donc toutes à leur manière le domaine conventionnel du marché principal du travail.

Les descriptions diffèrent chacune dans leur contenu car les renseignements que nous avons pu obtenir varient selon le pays et le cas. Mais, en général, nous avons abordé les points suivants :

· Information de base

· Activités réalisées
· Participants (ou en termes de visée : "groupes cibles")
· Rôle des pouvoirs publics et de leur politique
· Rôle des autres partenaires
· Financement
· Impact sur l’emploi
· Raisons des succès/échecs et perspectives futures
Dans certains cas, le contexte et les liens politiques sont décrits en détail, alors que pour d’autres, l’information présentée dans ce chapitre est complétée par d’autres renseignements plus précis sur les bases politiques lors de leur étude comme exemple (chapitre 5). Mais il importe de toujours examiner chacune des initiatives en fonction de la politique nationale. Le rôle des programmes et des conceptions politiques, de même que les liens existant entre initiatives et politiques sont également exposés plus en détail au chapitre 5.

Café Silva

Bernau , Allemagne

Informations de base

Installé dans la station thermale de Bernau, KB-Silva (silva signifie “forêt” en latin) est un café qui propose également des activités culturelles (lectures, expositions, conférences), des divertissements (concerts, soirées dansantes, récitals) et des activités didactiques (par exemple des cours d’informatique). C’est pourquoi l’établissement se donne aussi le nom de “café expérimental” Silva. L’établissement est situé dans une région thermale en plein développement située à une quarantaine de kilomètres au nord de Berlin, dans le Brandebourg, un des nouveaux Etats allemands. La station thermale est conçue pour accueillir quelque 700 patients, principalement des convalescents sortant de graves opérations. Il importe de préciser que d’autres établissements gastronomiques et les installations thermales sont installés à proximité immédiate.

KB-Silva est une société à responsabilité limitée créée en 1994. Son actionnaire unique est l’Institut de formation commerciale (Institut für kaufmännische Bildung GmbH), un organisme de formation privé dont les cinq établissements, dans les nouveaux Etats allemands, accueillent bon an mal an un millier d’élèves qui y suivent de nombreux cours de formation continue et de recyclage. Quelque 70% des participants sont des femmes. La directrice du Café Silva est également l’une des dirigeantes de l’Institut de formation commerciale, qui la rémunère, ce qui évite les “coûts de gestion”. Les locaux sont loués à l’institut.

L’initiative a vu le jour à l’instigation de l’institut de formation qui souhaitait créer des emplois pour des femmes difficiles à placer, au sein d’une entreprise appelée à devenir économiquement viable à terme. Ces emplois qui, dans un premier temps, bénéficiaient de subventions publiques, visent à assurer la transition au marché normal du travail, et ce pour deux raisons : (1) pour une personne qui travaille déjà, il est plus facile de trouver un autre emploi que si elle n’a pas d’emploi, et (2) grâce à l’institut de formation commerciale, l’actionnaire de KB-Silva, de nombreux contacts se nouent avec d’autres entreprises, ce qui facilite le placement.

Rôle des pouvoirs publics

KB-Silva est le fruit d’une initative privée, mais la société bénéficie néanmoins de diverses sources d’aide publique. La première année, les fonds publics ont assuré le financement à 100 % des coûts de démarrage, à raison de 70 % environ provenant de l’Etat de Brandebourg et de 30 % environ provenant de l’Agence fédérale pour l’emploi. L’Agence pour l’emploi envoie des candidats potentiels sur la base de sa liste de chômeurs indemnisés, mais la décision finale d’embauche revient à KB-Silva.

Résultats obtenus

Le projet accueille exclusivement des femmes, dont la moitié ont plus de 50 ans. Le reste du personnel est constitué de mères célibataires ou de femmes souffrant de graves handicaps. Toutes les participantes sont engagées dans le cadre d’un contrat à durée indéterminée. Comme aucune des participantes ne dispose, au départ, de qualifications particulières pour les activités concernées, elles sont formées sur le tas.

Le projet a démarré avec 18 femmes, dont 15 ont depuis lors trouvé un emploi sur le marché principal du travail. Il emploie actuellement sept personnes. Comme l’établissement parviendra sous peu à s’autofinancer, il est prévu de poursuivre l’exploitation du café, sous forme autonome, avec ces sept employées.

Dès sa première année d’existence – pendant la période où il bénéficiait d’un financement à 100 % par les pouvoirs publics – le projet a généré des revenus qui ont pu être affectés aux investissements, notamment en mobilier. Durant la deuxième année, les subventions ont été ramenées à 50 % des coûts totaux, puis à 30 % la troisième année. L’établissement devrait parvenir à s’autofinancer intégralement à la fin de cette troisième année. L’établissement devrait parvenir à s’autofinancer intégralement à la fin de cette troisième année. Il ne faut toutefois pas prévoir de bénéfices, au sens propre du terme, dans un avenir prévisible. Il convient de souligner qu’un tel projet, sous la forme d’une filiale, n’est possible que dans l’hypothèse où le “créateur” jouit d’une assise solide puisqu’il ne peut escompter aucun bénéfice. Dans le cas qui nous occupe, l’avantage pour l’institut réside dans le fait qu’il se dote ainsi d’un exemple positif de promotion et de création d’emploi, et se forge une bonne réputation auprès des organismes d’aide.

Causes du succès ou de l’échec

Le succès du Café KB-Silva à ce jour s’explique par les facteurs suivants :

· l’établissement a été créé par un institut de formation qui connaît le marché local et est en contact avec d’autres entreprises et les organismes publics de financement

· l’institut de formation assure la gestion de l’affaire. Les connaissances commerciales et juridiques indispensables à la bonne exploitation d’une entreprise sont donc disponibles

· la direction est très impliquée dans le projet

· dans la partie orientale de l’Allemagne, le marché des services est encore sous-développé. Il est dès lors plus facile, comparativement à la partie occidentale, de respecter les critères d’obtention d’aides financières, comme l’additionnalité du service qui implique l’absence de concurrence avec des entreprises existantes.

Comme l’établissement devrait accéder sous peu à l’autonomie financière, il est prévu de poursuivre les activités du café sous la même forme, avec les sept employées actuelles. Ces employées sont titulaires d’un contrat de travail à durée indéterminée. Comme cela a été le cas jusqu’à présent, les bénéfices seront réinvestis. L’entreprise devrait si possible poursuivre ses activités sous la forme d’une entreprise autonome.

Capodarco

Rome (Italie)

Informations de base

Objectifs principaux, origines, statut juridique

En décembre 1966, un groupe de 13 personnes, handicapées physiques, et un prêtre décident de former une communauté et logent dans une vieille maison abandonnée à Capodarco Di Fermo (Italie) pour mettre en route certains mécanismes qui permettent l’intégration sociale et l’incorporation dans le marché du travail des handicapés physiques, psychiques et des marginaux.

En 1992, cette société devient une O.N.G. et veut promouvoir une culture de solidarité basée sur le développement intégral de l’individu grâce à la vie communautaire.

Cette communauté existe actuellement dans 16 villes et 13 régions italiennes et concentre des groupes d’enfants abandonnés, handicapés physiques, marginaux, jeunes en difficulté et mouvements indigènes.

Elle met à la disposition de tous ces groupes un centre coordonnateur de services, et d’autres pour la réhabilitation, la formation professionnelle, un service de résidence, un centre d’intégration sociale et des coopératives sociales de travail qui sont des initiatives d’emploi considérées en dehors du marché principal du travail.

Capodarco a créé d’abord une coopérative électronique et ensuite de céramique qui a pour objectif de procurer un emploi stable à des handicapés physiques ou à des marginaux dans le but d’une intégration sociale.

En 1988 Capodarco forme un Consortium : COIN, avec d’autres entités pour améliorer le fonctionnement des coopératives, car les managers manquaient de professionnalisme et n’étaient pas à la hauteur.

En 1996 « Capodarco  laboral » regroupe 7 coopératives qui donnent du travail. Le Consortium auquel il appartient s’appelle COIN (Consortium de coopératives d’intégration).

L’Initiative Capodarco a un champ d’action très ample et ne concentre donc pas tous ses efforts dans le domaine du travail. C’est pour cela qu’il faut la situer dans le milieu où elle a été créée et rappeler très rapidement les différentes étapes de sa création et évolution.

Le Consortium en tant que tel a deux fonctions principales : 

· rechercher les offres de travail et en informer les coopératives qui forment le 

Consortium, parmi elles, Capodarco

· agir comme un manager, c’est-à-dire informer les coopératives de la gestion, comptabilité et commercialisation des produits.

Activités

Les principales activités de “Capodarco laboral” sont :

· recyclage divers (vêtements, fer)

· artisanat (typographie papier)

· agriculture, services en général

· tourisme pour les handicapés

· jardinage, récipients en aluminium pour l’alimentation.

Groupes cibles

Le pourcentage des handicapés physiques est assez élevé. Il y a aussi des personnes en voie de marginalisation sociale. Ce sont surtout les jeunes qui appartiennent à ces deux groupes.

Rôle des pouvoirs publics

La Mairie de Rome doit donner un certain pourcentage de travail aux coopératives sociales.

Il existe quelques aides des politiques d’emploi pour l’embauche du personnel.

Financement

Les résultats de l’activité d’entreprise propre de la coopérative permettent le financement.

D’autre part, l’administration régionale collabore pour financer certains projets de type social : il ne s’agit pas de demander du travail pour un handicapé physique mais d’assurer que ce travail ait une certaine utilité sociale.

Effets sur l’emploi

En décembre 1996, il y avait un peu plus de 500 travailleurs associés à Capodarco.

Sa diffusion s’étend sur tout le territoire italien mais surtout dans la région de Lacio et la ville de Rome.

Facteurs liés au succès ou à l’échec de l’initiative

Il existe actuellement 7 coopératives, mais leur nombre était supérieur il y a quelques années.

Ce sont les facteurs liés au marché qui paralysent le développement des coopératives. Leurs activités ont baissé ces dernières années.

La motivation des personnes est le facteur qui contribue le plus au succès de l’initiative.

Les compagnons du voyage

Paris (France)

Informations de base

L’association, dénommée « Les Compagnons du Voyage », a été créée en décembre 1993 par la RATP et la SNCF, concrétisant ainsi leur partenariat pour développer le service.

La RATP et la SNCF ont décidé de mettre à la disposition des Compagnons du Voyage un certain nombre de moyens humains (détachement de personnel) et financiers (prise en charge financière des personnels détachés et du titre de transport des accompagnateurs) pour lui permettre de lancer son activité.

Il s’agit de permettre aux personnes dépendantes ou à la mobilité réduite qui le demandent, d’être accompagnées, sur les réseaux RATP ou SNCF, pour des tarifs socialement acceptables.

Les Compagnons du Voyage proposent un service d’accompagnement porte à porte sur un trajet utilisant le métro, le RER, le bus (RATP) ou le train (SNCF). Le tarif actuel est de 54 F l’heure d’accompagnement, c’est-à-dire de l’instant de prise en charge à l’instant de séparation, sachant que toute heure commencée est facturée.

La clientèle

On estime à 1,25 millions le potentiel de déplacements annuels rémunérés sur leur réseau, à savoir 5 % de la demande de déplacements annuels sur le réseau.

La « clientèle » est actuellement constituée à 10 % de particuliers (jeunes enfants, personnes âgées, personnes adultes handicapées) et à 90 % d’établissements scolaires spécialisés dans la prise en charge d’enfants handicapés, et bénéficiant à ce titre de subventions de la Direction Départementale des Affaires sociales et sanitaires (DDASS) pour leur transport. Les difficultés motivant la demande d’accompagnement sont majoritairement dues à la surdité, à la cécité, à des troubles du comportement ou à une situation d’échec scolaire chez le jeune enfant.

Organisation

L’activité des Compagnons du Voyage est organisée à partir du Siège Social et de quatre centres opérationnels. Chaque centre dispose de 3 postes permanents. Le Siège Social supervise la gestion de l’association et l’extension de ses activités. Les centres opérationnels prennent en charge l’activité des Compagnons qui sont, à ce jour, un peu moins de 300.

Le personnel d’accompagnement est constitué des compagnons qui sont tous embauchés sur la base d'un entretien individuel dans le cadre des contrats aidés. Les principales qualités que l’on exige d’eux relèvent essentiellement des capacités relationnelles (sens des responsabilités, communication).

L’accompagnement s’exerce surtout grâce au système CES, dont le personnel non rémunéré est exempté de cotiser à la sécurité sociale. En outre, l’Etat verse de 65 à 85 % du salaire et assure la formation pendant une durée moyenne de 200 heures. Ce personnel travaille à temps partiel (20 heures par semaine) pour une période déterminée de 3 à 12 mois, qui peut être portée à 24 ou 36 pour ceux qui ont des difficultés particulières à s’intégrer. Le personnel contractuel est payé au prorata du salaire minimum. Il s’agit de faire bénéficier les chômeurs de longue durée du revenu minimum versé à ceux qui ont plus de 50 ans.

La répartition par durée effective de contrat CES était la suivante au 1er juin 1994 :


Moins de 6 mois :
22 %


6 mois à 1 an 
2,2 %


renouvellement en cours :
52,2 %


fin normale de contrat :
16,5 %

Les démissions (44 %) ont constitué le motif majeur des fins de contrats en 1994, venaient ensuite les fins de contrats ordinaires (24 %) et les licenciements (24 %).

La formation des CES

Le souci d’élaborer de manière progressive un contenu de métier d’accompagnateur avec des perspectives encourageantes de professionnalisation a conduit ’association à mettre en place une politique de formation des personnes recrutées sous CES. La formation dispensée aux accompagnateurs comprend les trois options suivantes :

· formation courte thématique (20 heures par thème), sur le réseau de transport, la recherche d’emploi et la communication/monde du handicap

· apprentissage du langage des signes (293 heures en moyenne)

· préparation à d’autres diplômes (animateurs, auxiliaire en gériatrie, certificat à l’aptitude d’ambulancier…) 

Effet sur l’emploi

L’effectif du personnel sous CES employé par l’association a lentement augmenté, pour atteindre 286 en octobre 1995. Les accompagnateurs se répartissent ainsi : 53,5% d’hommes et 46,5% de femmes ; 55% de chômeurs de longue durée ; 28% de travailleurs touchant le salaire minimum et 27,-% de jeunes défavorisés ; 59,2% entre 25 et 50 ans ; 33,3% entre 18 et 25 ans et 7,5% de plus de 50 ans.

En 1995, 273 travailleurs sous CES ont quitté l’association. Parmi eux, 82 avaient trouvé du travail, cinq suivaient une formation rémunérée et deux faisaient leur service militaire. Aucun renseignement n’existe pour les autres. 

Aspects financiers

Au 31 décembre 1995, le montant des produits de l’association a été d’environ 20 MF. Les ressources proviennent principalement :

- 
du produit des accompagnements 
3,6 MF

(l’heure d’accompagnement par un compagnon en région 

parisienne est facturée 54 F)

-
des abandons de créances de la SNCF et de la RATP 
4,1 MF

· de la prise en charge par les 2 entreprises publiques, des titres


de transport des accompagnateurs
1,5 MF

· de la subvention des salaires et de la formation

des accompagnateurs accordée par l’Etat
8,7 MF

Perspectives d’avenir

La « clientèle » des Compagnons du Voyage est dans l’ensemble constituée par un « portefeuille de base » que sont les établissements scolaires spécialisés pour enfants souffrant de déficiences sensorielles ou mentales, voire de situations sociales qui pèsent lourdement sur leur développement psychique et leur scolarité. 

Généralement ce sont les établissements scolaires qui paient les factures d’accompagnement grâce à la part transport de leur prix de journée. A cette clientèle de base accompagnée matin et soir sur des trajets domicile-école et retour s’ajoutent d’autres clients souvent moins réguliers en particulier des adultes non-voyants.

L’Association amorce actuellement une diversification de son activité vers de nouveaux publics : personnes handicapées d’âge adulte accompagnées de leur domicile à leur travail, enfants se rendant à des séances d’orthophonie ou de psychothérapie en cours de journée, personnes âgées semi-dépendantes ayant besoin de se déplacer, jeunes enfants relevant de l’Aide Sociale à l’Enfance devant se déplacer entre leurs différents lieux d’accueil.

Par ailleurs, les statuts des accompagnateurs seront diversifiés : le nombre des CES ira en diminuant et certains d’entre eux se verront offrir d’autres formules de contrats assistés. A long terme, l’association souhaiterait recruter, si sa capacité d’autofinancement le lui permet, des salariés sous contrat à durée indéterminée, et, de manière complémentaire, des salariés en contrat à durée déterminée ou à temps partiel pour répondre aux fluctuations de la demande.

Deventer Werk

Deventer, Pays-Bas

Information de base

Deventer Werkt (DW) est une fondation (Stichting) créée au début des années 1990 par la municipalité de Deventer pour gérer les nouveaux services officiels de création d’emplois.

Activités

La fondation DW sert d’intermédiaire entre les services officiels de l’emploi et les entreprises locales sans but lucratif. Elle choisit parmi les chômeurs de longue durée les candidats aptes à occuper des emplois que les organisations municipales et autres organisations sans but lucratif voudraient créer dans le cadre des systèmes de soutien.

Le rôle des pouvoirs publics et autres partenaires

La fondation exerce toute son activité dans le cadre des systèmes publics de mesures actives de politique de l’emploi (MAPE) en étroite coopération avec les bureaux régionaux du travail, les employeurs, divers organes municipaux et les ONG locales. Les employeurs qui souhaitent confier à un chômeur de longue durée une tâche nouvelle demandent aussi à la DW de leur en présenter. Ces emplois doivent être agréés par les autres employeurs pour ne pas faire indûment concurrence aux entreprises privées ou se substituer à des emplois publics normaux.

Cadre officiel : les systèmes et le financement

En 1995, le gouvernement a lancé deux nouveaux systèmes de création d’emplois : "Le Banenplan des 40 000" et le "Banenplan des 20 000" (ou "Melkert-1" et "Melkert-2" comme on les appelle souvent du nom du Ministre du travail et des affaires sociales) et a promulgué la nouvelle loi d’assistance nationale, qui permet de commencer des innovations en faveur de ceux qui bénéficient d’une assistance envue d’accorder la possibilité d’un emploi limité, sans perte du droit aux allocations, à ceux qui ne peuvent recourir à aucun autre organe du marché du travail. En pratique, la loi permet aux chômeurs de participer bénévolement à des activités utiles sans perdre leurs allocations.

Les programmes des Banenplan sont destinés à fournir respectivement 40 000 et 20 000 emplois aux chômeurs de longue durée. Celui des 20 000 transforme l’allocation de chômage en une subvention pour créer de nouveaux emplois. Pour chaque emploi supplémentaire, assorti d’un contrat de deux ans, une subvention maximale de HFL 18 000 peut être accordée. L’emploi permanent est réalisé par la création : soit d’emplois subventionnés d’un caractère nouveau qui peuvent se transformer en emplois permanents autonomes ; soit de collectifs de main-d’oeuvre qui fournissent des chômeurs de longue durée aux employeurs qui s’attendent à des vacances de poste dans quelque temps et qui promettent de transformer ce contrat provisoire en un contrat permanent si l’intéressé le mérite. Parmi 150 projets proposés, 57 ont été choisis pour créer ces 20 000 emplois : 7 000 dans quatre grandes villes, 4 000 par des institutions nationales et 9 000 répartis parmi les 12 provinces. Ils sont de nature très diverse. L’ensemble est expressément destiné à créer des emplois dans le secteur privé, mais des employeurs publics n’en sont nullement exclus. Actuellement les organisations sans but lucratif et les organisations bénévoles n’y sont guère adaptées.

Le Banenplan des 40 000 tend à créer pour les chômeurs de longue durée de nouveaux emplois permanents dans les secteurs de la protection sociale, des services de santé et des garderies, de même que dans les entreprises et institutions qui se consacrent au maintien de l’ordre. Il est donc davantage destiné au secteur public et au secteur sans but lucratif. Il se fonde aussi sur l’utilisation des allocations de chômage (plus une participation de HFL 4 000 par an aux dépenses de l’employeur) pour assurer le financement. Les municipalités et les bureaux de l’emploi choisissent les bénéficiaires du plan, tant chômeurs qu’employeurs.

Les contrats de travail sont conformes aux conventions collectives du secteur avec une semaine de travail de 32 heures. Les salaires se tiennent dans la fourchette de 100 à 120% du salaire minimum réglementaire.

Les collectifs de main-d’oeuvre dits "Banencollectifs" constituent un autre système lancé en 1990 pour subventionner l’emploi de chômeurs de très longue durée (plus de trois ans), jugés sans chances réelles de trouver un emploi régulier. Les deux systèmes précités peuvent s’exécuter aussi par création de ces collectifs. Ceux-ci sont créés et entretenus par les municipalités. L’argent vient a) des allocations de chômage ainsi "épargnées"; b) d’une subvention de l’Etat qui est de HFL 7 000 par participant et d’une subvention du service de l’emploi qui est de HFL 3 500; c) de la réduction des contributions aux assurances sociales dues par les employeurs ; d) des contributions versées par l’employeur qui engage un travailleur du collectif de main-d’oeuvre ; et e) de diverses autres sources dont les fonds sociaux de la Communauté européenne, des collectivités locales et d’autres. Présentement, ce système se fond en partie avec les deux précités et son objet général devient plus ambitieux puisqu’il vise des contrats d’emploi à long terme et un plus grand recours au marché normal du travail.

Le Banenplan des 40 000, les collectifs de main-d’oeuvre et le plan en faveur des jeunes arrivant sur le marché du travail (Jeugdwekgarantieplan/JWG) servent de cadre aux activités de la DW.

Emplois créés

Au printemps 1996, la DW avait trouvé de nouveaux emplois à 300 chômeurs de longue durée. Ils sont fort divers. Outre les emplois traditionnels d’auxiliaires de bureau et de la fonction publique, ils comprennent divers postes d’assistance et d’aide à ceux qui s’adressent aux services publics centraux et locaux, guides, conseillers et surveillants de quartier, gardes sans arme, etc.

Réalisations et perspectives

DW a incontestablement réussi à remettre de nombreux chômeurs au travail en les plaçant dans des emplois subventionnés. Ce sont par définition des emplois totalement nouveaux. Ils élargissent ainsi le marché du travail et élèvent le niveau des services personnels locaux. En revanche, ils ne sont pas autonomes en ce sens que fort peu existeraient sans les subventions et que peu persistent quand elles cessent.

Par ailleurs, le système coûte fort peu, au total à peine plus que les allocations de chômage. De plus, il a pour conséquence de diminuer le risque d’exclusion sociale pour de nombreux chômeurs de longue durée, ce qui est un résultat supplémentaire.

Dans l’autre Banenplan visant le secteur lucratif, il est également prouvé que des emplois tout nouveaux persistent après la fin des subventions.

L’avenir de la DW et de ses activités dépend entièrement de l’évolution future de ces systèmes.

Associations pour la création d’emploi

Bulgarie

Origines de l’initiative

La pression des syndicats a incité le Gouvernement bulgare à concevoir des programmes de restructuration pour les secteurs industriels sévèrement touchés par la récession et le redéploiement économique. 

Les associations pour la création d'emplois ont été mises en route en 1994 par le ministère du Travail et le Service national de l'emploi, avec l'assistance technique du Gouvernement allemand. Leur objectif à long terme est de réduire la pénurie d'emplois dans les régions souffrant d'un taux de chômage élevé par suite de restructurations économiques. Ces associations ne recrutent que des chômeurs qui leur sont adressés par le Service de l'emploi et qui n'ont pas trouvé d'embauche sur le marché primaire du travail. Priorité est donnée aux travailleurs licenciés pour raisons économiques par des entreprises ou organisations ayant participé à la création de l'association.

Outre la création de nouveaux emplois temporaires, les associations mènent des activités de formation et de promotion de l'esprit d'entreprise, tout en soutenant le processus de restructuration économique et la réalisation d'objectifs culturels et sociaux.

Activités
Les associations pour la création d'emplois remplissent des missions qui présentent un intérêt social pour leur région. Elles sont parties prenantes dans la conception et la mise en œuvre d'un ensemble d'activités:


– entretien et amélioration des infrastructures techniques et des équipements sociaux des communes: distribution d'eau, assainissement, stations d'épuration, service téléphonique, aménagement de zones d'habitation, amélioration de la salubrité des bâtiments anciens, protection de la nature, etc.;


– conduite de projets industriels en rapport avec la fermeture d'entreprises et l'arrêt de certaines activités; restructuration, privatisation et rationalisation d'entreprises en vue de les aider à survivre et à se développer en tant que PME;


– activités de remise en état et d'entretien de l'environnement, gestion et protection des forêts, projets d'amélioration foncière, nettoyage des bassins aquifères, préservation des réserves cynégétiques et des parcs naturels;


– conservation et restauration de réalisations architecturales et de monuments historiques;


– activités à caractère social: création de foyers pour enfants ou personnes âgées, etc.;


– programmes de formation visant à apporter aux employés des associations les compétences supplémentaires dont ils ont besoin dans leurs nouvelles fonctions;


– aide à la recherche d'un emploi permanent pour les chômeurs participant aux activités des associations.

Financement et rôle des pouvoirs publics et des autres partenaires
Les associations pour la création d'emplois sont créées au niveau régional, sur une base volontaire, dans le cadre d'un partenariat entre représentants de l'Etat, organismes municipaux, entreprises privées, organisations patronales, syndicats et institutions financières. Elles sont régies par les règles du droit commercial privé. Les fondateurs de chaque association fournissent à celle-ci les capitaux de départ, les locaux, les biens d'équipement, matières premières et moyens de transport. Les salaires et les cotisations sociales des travailleurs sont financés – à hauteur du salaire minimal – par le Fonds pour le chômage et la formation professionnelle, géré par le Service national de l'emploi. Lorsqu'elles le peuvent, les associations offrent un complément de salaire à leurs recrues. 

Effets sur l'emploi
En 1997, deux nouvelles associations se sont créées, à Smolian et Pleven. En mai 1998, elles faisaient travailler 1 313 personnes dans les services publics, la foresterie, la sylviculture et la protection de l'environnement. Trois autres associations devraient voir le jour en 1998, avec pour objectif d'offrir un emploi à 1 200 personnes2.

ESDIME, Portugal

Informations de base

ESDIME est situé dans la région portugaise du bas Alentejo, dans la localité de Messejana, qui appartient à la mairie de Aljustrel, dans le district de Beja, et qui avait en 1987 1500 habitants, dont les 50 % étaient au chômage. C’est une zone où l’on cultive des céréales et des oliviers.

Au départ on a mené à bien un projet de formation pour le développement de Messejana, financé par le F.S.E.. Une série de mesures a été prise, à titre expérimental, pour que cette formation puisse contribuer vraiment au relancement de cette micro-région dans une ambiance rurale. Dès le début, les 100 personnes qui ont reçu cette formation ont accepté cet objectif : le seul emploi possible serait du type auto-emploi et de petites entreprises seraient constituées.

Pour assurer la continuité du projet formatif, une fois terminé, ainsi que la création des petites entreprises, on a créé donc en 1990 une société de développement local qui est actuellement Esdime. Aujourd’hui, Esdime est une agence technique pour le développement local dans le Bas-Alentejo (sud-ouest de l’Alentejo), qui s’occupe des demandes des mairies d’Aljustrel et Almodovar : 6 000 km2 et 90 000 habitants, 54 localités, avec une densité de population de 16 h/km2. La forme juridique est celle d’une coopérative de services.

Activités

On a choisi de nouvelles activités qui pouvaient se développer dans la région : reconversion des activités traditionnelles et augmentation de la prestation de services. L’initiative a essayé avec succès de relancer l’activité du marché et d’introduire un certain esprit d’entreprise avec des activités différentes qui auraient un avenir : restauration de peinture murale pour les monuments, ébénisterie, confection, audiovisuel, atelier de services d’entretien, fabrication de gâteaux, boucherie, unités de tourisme rural.

En 1996 il y a 4 points d’intervention :

· Promotion et développement de la culture d’entreprise des jeunes

· Animation socio-économique des communautés locales qui se base surtout sur la formation

· Relancement des activités d’entreprise

· Promotion de l’expérience pour la création d’alternatives innovatrices.

Groupes cibles

Cette initiative « Esdime » prête un appui technique et informe n’importe qui, ainsi que les entités, sociétés ou coopératives qui en éprouvent le besoin. Elle assure donc la promotion de la formation :

· des dirigeants des associations locales

· des activités économiques nouvelles avec un futur (guides de la nature, moniteurs sportifs, guides touristiques…)

· les chômeurs.

Rôle des Partenaires

Cette initiative a plusieurs partenaires. On peut citer notamment : l’Ecole Supérieure Agraire de Beja, l’Institut de Développement des Coopératives Antonio Sergio, les Mairies de la zone, les particuliers, l’association NERBE (Noyau d’entreprises de la Région de Beja), ANIMAR (Réseau National de personnes qui interviennent dans le monde rural pour le développement), IDEIA.

Rôle des pouvoirs publics (y compris les relations avec les politiques du marché de l’emploi

Esdime n’est pas le fruit d’un dispositif ou programme officiel, ni ne fait partie d’une politique générale de création d’emploi. Elle a bénéficié de quelques aides qui lui ont été accordées, et aussi des appuis suivants : le programme ILE, grâce auquel on a pu embaucher les trois premières personnes et les aides en infrastructures, comme les locaux prêtés par quelques mairies.

Financement

Le Fond Social Européen a financé le projet formatif initial. Plus tard, d’autres programmes de l’Union Européenne(Leader, Now, Adapt) ont contribué à soutenir financièrement l’initiative.

On peut citer aussi les services prêtés aux micro-entreprises créées, aux associations et aux entités administratives.

Effets sur l’emploi (création de l’emploi, développement au plan local)

Les 70 % des élèves qui ont assisté à la formation initiale ont actuellement une activité professionnelle. Ces personnes formées ont constitué, avec l’aide de l’Institut de l’Emploi, 11 micro-entreprises qui ont donné 35 postes de travail. Un peu plus tard, 3 d’entre elles ont fermé.

Il y a aussi, indirectement, la participation de 6 entités qui ont employé 30 personnes.

En 1990, à la naissance d’Esdime, il y avait 3 personnes embauchées. Le nombre augmente peu à peu et en 1995, il y en avait 18, mais au cours de cette année de crise économique le nombre est tombé à 18. Actuellement, mai 1996, il y a 12 travailleurs (2 personnes sont employées de bureau et 10 ont des études de niveau moyen et supérieur en économie, Psychologie, droit etc…).

Facteurs liés au succès ou à l’échec de l’initiative et les perspectives d’avenir

Les facteurs d’échec sont les suivants :

· Les caractéristiques du marché principal du travail dans l’Alentejo : départ de la population pour des centres industriels très éloignés, forte dépression économique, activités agricoles presque exclusives, aucune tradition d’entreprise : 50 % de la population au chômage.

· La conception de nombreux programmes qui, étant pensés pour Lisbonne ou Porto, ont dû s’adapter à la zone de l’Alentejo, et il a été difficile d’adapter au monde rural ce qui avait été conçu pour le monde industriel.

· Le manque de poids de cette région de l’Alentejo, du point de vue politique.

· Le système d’appuis initiaux, mais pas la continuité d’une initiative d’entreprise.

· Un nombre réduit de techniciens formés, intéressés à vivre la réalité rurale de l’Alentejo.

· Manque de flexibilité dans les mécanismes de financement.

· Le manque de culture d’entreprise de la zone.

· L’incertitude et le manque de prévisions des subventions qui enlèvent une certaine sécurité. Organisation et prévision des activités.

Les facteurs liés au succès sont les suivants :

· L’appui financier des programmes communautaires et nationaux.

· L’initiative a arrêté la décadence de cette région et on a créé des conditions psychologiques et objectives pour que cette terre et ses habitants puissent profiter de ces chances de développement.

· La rénovation économique assez considérable qui a permis aux habitants d’accéder à une vie meilleure.

Société de promotion et développement de la vallée du Jerte 

Valdastillas (Caceres), Espagne

Objectif

Créer des postes de travail et donner aux jeunes une possibilité de rester dans la vallée car ils ne peuvent trouver du travail en dehors de la région. Plus généralement aider au développement économique de la région. Pour y parvenir, les objectifs initiaux sont :

· Améliorer la position des produits sur le marché face aux concurrents ;

· Commencer à les traiter industriellement.

Situation juridique et organisation

La société revêt différente formes, avec une structure complexe. D’une part, existe le mouvement coopératif agricole, plus ou moins structuré. Avec le lancement de la société, il est devenu clair que les coopératives ne peuvent plus continuer seules : elles ont besoin de l’appui du secteur public, des institutions publiques locales et d’autres entités. Tous se sont associés aux coopératives et forment ensemble l’entité dite " Société de promotion et développement de la vallée du Jerte".

La société s’est créée dans la vallée du Jerte qui compte 11 villages et quelque 20 000 habitants. Elle se situe au nord de la province de Caceres dans l’ouest de l’Espagne. La durée de la société est indéfinie, à cause de sa fonction commerciale. Ses activités ont un caractère commercial et les profits obtenus servent à l’aider à devenir économiquement viable.

Son exploitation est démocratique, toutes décisions étant prises à l’assemblée des représentants des organes officiels et au conseil d’administration, où siègent 14 Présidents de l’Association des coopératives.

Financement (règles, méthodes et sources)
Le financement repose sur la commercialisation des produits agricoles. Des services seront également fournis à l’avenir. Les fonds proviennent de diverses sources dont les programmes Leader de la CE, l’administration, l’INEM et l’EAGGF. 

Groupes cibles

L’initiative vise plusieurs groupes : trois ou quatre personnes travaillant en association dans une entreprise d’économie sociale (coopératives de travail ou SARL) ; coopératives actuelles ; secteur de l’hôtellerie et du commerce, ateliers, garages, petites et moyennes entreprises.

Description des différentes activités

Les principales (dans l’industrie alimentaire) portent sur les produits agricoles tels que : cerises, framboises, olives et noix. Elles comprennent aussi la fabrication de confitures, liqueurs et huiles. Des cerises fraîches sont exportées. Le tourisme commence à s’étendre grâce aux gîtes ruraux.

Partenaires et autres acteurs

· Municipalités de la vallée

· Caisse d’épargne d’Extrémadure

· Associations culturelles

· Service d’économie sociale (au Conseil régional de l’Extrémadure)

· Direction générale du tourisme et Direction générale des industries agricoles.

Ils contribuent à assurer la formation du personnel dans la mesure de leurs moyens selon le genre de formation requis ; ils fournissent de même une aide financière ainsi qu’une assistance juridique et technique.

Liens avec les politiques du marché du travail

La société a reçu des fonds publics provenant de diverses sources et un soutien financier au titre de la politique nationale de création d’emplois. Elle contribue donc à cette création visant surtout les zones rurales. En général, elle s’accorde parfaitement avec la politique locale, régionale et nationale en la matière puisque ses grandes lignes sont conformes à la politique à suivre pour les collectivités rurales et en particulier à la politique européenne.

Effets sur l’emploi

Au début, en 1986, on comptait deux travailleurs permanents à plein temps, à la coopérative de deuxième degré, créée par les coopératives indépendantes. Maintenant en 1996, la société emploie 30 personnes – techniciens et adminstrateurs – au titre de contrats permanents à plein temps.

S’y ajoutent des temporaires surtout saisonniers : 200 pendant trois mois pour les cerises ; 100 pendant deux mois pour les noix. Il y a encore tous les emplois créés par de nouvelles petites entreprises apparues dans les secteurs de transformation des denrées alimentaires et du tourisme (80 nouveaux emplois assurés). La sécurité de ces emplois dépend de la continuation du projet et de la modernisation, du progrès et de la rénovation des coopératives.

Les salaires, légèrement moindres que sur le marché principal du travail, sont fixés selon l’accord applicable. Les travailleurs bénéficient d’avantages économiques ou sociaux que n’offrent pas d’autres sociétés, leur journée de travail est plus souple et ils peuvent se former en cours d’emploi.

La formation requise varie. Certains sont très qualifiés et d’autres ne le sont pas du tout. Certaines qualifications ont été acquises grâce à une formation individuelle appropriée, par exemple à la fabrication de fromages ou de conserves de légumes.

Effets sur le développement local

Le principal consiste dans l’augmentation des postes de travail. La situation des fermes familiales s’est également améliorée, surtout en ce qui concerne leur développement technique et économique. De nouveaux services aident à développer la région (par exemple Credico, coopérative de crédit d’Extrémadure). En général,les effets sur la région comprennent :

· L’adoption de techniques de commercialisation et de recherche

· L’expansion du secteur touristique

· La promotion de la vallée à l’échelon national et international.

Facteurs liés au succès ou à l’échec de l’initiative

Le succès est dû :

· à la vigueur du mouvement coopératif qui existait déjà dans la vallée

· aux mesures de financement (soutien financier au titre des politiques de développement rural)

· à la qualité des produits (cerises, fromages, framboises et autres).

Le risque d’échec existe aussi, mais la plupart des problèmes peuvent en fait se résoudre.

Jobstown Projects Ltd.

Tallaght, Irlande

Objectifs

Permettre à des membres de la communauté privés d'emploi de pouvoir trouver un travail, d'acquérir une certaine sécurité financière et retrouver foi en eux-mêmes.

Origine

L'entreprise Jobstown Projects Ltd est née grâce au programme pour l'emploi communautaire de la paroisse St Thomas. L'entreprise a été mise en place en 1995 pour créer des emplois à Tallaght, une zone urbaine où les possibilités d'emploi sont extrêmement limitées.

Au cours de l'année fiscale 1996, l'Office pour la formation et l'emploi (FAS) a lancé un programme pilote (Initiative en faveur de l'emploi) qui a consisté à créer 1000 emplois à plein temps dans certaines Area Partnerships présentant un fort taux de chômage (Tallaght, Coolock/Darndale, Kilbarrack, Ballymum, centre ville de Dublin, Limerick et Cork). Tous les emplois devaient être pourvus avant décembre 1996 et devaient prendre fin en décembre 1999. Ils relevaient de l'économie sociale. Pour bénéficier du programme, Jobstown Projects Ltd a choisi une activité permettant d'utiliser nombre des compétences inexploitées existant dans la communauté pour pouvoir créer une entreprise viable. Le secteur d'activité qui s'est imposé de lui-même est celui de la confection et du tricot. L'entreprise a démarré au début du mois de novembre 1996.

Activités

a.
Les activités productives:

Confection (costumes de première communion, pantalons et jupes pour écoliers, survêtements, robes de bal, robes de mariée…)

Tricot (pull-overs traditionnels (adulte et enfants, pull-overs pour écoliers, pull-overs en coton)

b.
Formation

Jobstown Projects Ltd dispense une formation aux participants et s'attache à valoriser les ressources humaines. Ces activités sont réalisées grâce à l'élaboration, en liaison avec les participants, d'un plan de valorisation fondé sur la participation. 

Ce plan est destiné à aider les participants à développer leurs compétences (personnelles et professionnelles) pour les aider pendant la durée de leur participation au programme et au-delà.

Groupes cibles

Les conditions fixées pour participer au programme étaient de remplir les critères fixés pour l'Initiative en faveur de l'emploi, à savoir:

-
avoir plus de 35 ans

-
être inscrit sur le Live Register et recevoir l'allocation chômage, l'aide au chômage ou l'allocation parent isolé depuis plus de cinq ans

- 
résider dans les Area Partnerships sélectionnées.

Rôle des pouvoirs publics

FAS, en liaison avec Tallaght Partnership - une société indépendante réunissant des représentants de la communauté locale, y compris des chômeurs, des représentants des organisations nationales de salariés et d'employeurs ainsi que des représentants locaux ou régionaux des administrations nationales d'aide sociale, de formation et de développement économique - ont demandé aux organisations volontaires de recenser les emplois susceptibles d'être pourvus avec l'aide financière de l'Initiative en faveur de l'emploi. Il était important de faire participer Tallaght Partnership aux décisions afin d'éviter les effets de substitution ou de remplacement sur les postes de travail existants et d'obtenir l'accord de tous les syndicats concernés.

Pendant la durée du programme, FAS accorde un salaire à tous les participants dont la candidature a été approuvée pendant toute la durée de leur emploi. Il finance également en partie la supervision de l'activité et le matériel. Des subventions sont également accordées pour la valorisation des ressources humaines. Cette aide est toujours assortie de deux conditions : examen annuel et disponibilité des fonds.

Autres partenaires

Jobstown Projects Ltd exerce ses activités dans un vieux hangar dont une partie est en bois, situé dans l'enceinte du presbytère. Ce sont des entreprises privées qui ont fourni les moyens de production, en particulier les machines à coudre.

Financement

Le FAS accorde 200 livres irlandaises par emploi et par semaine. La première tranche d'aide correspondant à une durée de 20 semaines a été débloquée. Une proportion de 10 % des fonds peut être utilisée pour couvrir les frais de gestion et l'achat des fournitures et une proportion de 2 % peut servir à la formation et à la valorisation des ressources humaines. Les emplois peuvent être subventionnés pendant un maximum de trois ans.

Retombées

Jobstown Projects Ltd a procuré des emplois, des revenus et une formation à 15 personnes, faisant partie des chômeurs de longue durée les plus défavorisés. Il s'agit là d'un résultat important dans une banlieue de grande ville considérée comme sinistrée sur le plan de l'emploi. Les participants disposent pendant trois ans d'un emploi à plein temps assorti des mêmes conditions en matière de congés annuels, de congés-maladie et de congés-maternité et d'imposition que les autres emplois. Ils perçoivent un salaire normal et peuvent prétendre au supplément de revenu familial ou conserver l'allocation pour enfant à charge pendant treize semaines et leur carte de soins pendant trois ans.

Les travaux effectués par Jobstown Projects Ltd sont souvent exercés par des personnes travaillant à domicile.

Perspectives d'avenir

Jobstown Projects Ltd prévoit de développer son activité en y ajoutant la fabrication de dentelle. Ce secteur nécessite toutefois un haut niveau de formation et beaucoup de recherche. Une solution pourrait consister à confier du travail à des employés à temps partiel. En ce qui concerne le tricot, il pourrait être envisagé à terme d'attaquer le marché d'exportation de produits irlandais de qualité, le marché du tourisme et le marché intérieur.

L'espoir est que d'ici trois ans, quand l'entreprise disposera de débouchés solides et d'une main d'oeuvre qualifiée, elle pourra poursuivre ses activités de façon durable en utilisant toutes les aides disponibles pour les activités nouvellement créées.

Kállfo

Nagykálló, Hongrie

Objectifs

Le but principal est de créer le plus grand nombre possible d'emplois pour des personnes difficiles à employer - parmi lesquelles des personnes à capacité de travail réduite - près d'une ville située dans l'Est de la Hongrie, une région marquée par de graves problèmes d'emploi. L’initiative fournit du travail et un revenu aux personnes marginali​sées. En outre, elle allège les difficultés matérielles quotidiennes des retraités à faible revenu.

Origine

L'un des promoteurs de l'Initiative - l'usine de réhabilitation sociale - a été créé en 1985 pour intégrer des handicapés dans le monde du travail. En 1991, au début de la période de transition, tous les employeurs-associés ont déposé le bilan, la privant ainsi de toute commande. C'est à cette époque que la Fondation hon​groise pour le développement de réseaux sociaux locaux (JSZA) a, par un appel d'offres, invité des commu​nautés locales des régions défavorisées à élaborer des programmes de développement social. Ce modèle de création de réseaux, cofinancé par le programme PHARE, proposait une aide pour la réalisation de projets novateurs.

La proposition de la ville de Nagykálló figurait parmi les initiatives retenues. La condition imposée pour pouvoir participer à la mise en place de réseaux locaux était de créer une fondation ayant pour objectif de stimuler l'action des collectivités locales en matière d'aide sociale. C'est ainsi qu'est née la Fondation KÁLLFO, créée par la JSZA centrale, la municipalité de Nagykálló et l'ancienne usine de réhabilitation sociale.

Activités

a) Activités génératrices d'emplois

· production de semelles intérieures de chaussures de ski pour le compte de la firme italienne NORDICA

· fabrication de couettes et d'oreillers de duvet destinés à la vente

-
travail du bois pour la Fondation ou pour des clients extérieurs

- 
restauration de quelques-uns des bâtiments les plus beaux de la ville

-
création d'un restaurant de qualité et d'un établissement de restauration rapide à caractère social dans les bâtiments rénovés

b) Activités de formation : (fabricants de tiges de chaussures, serveurs et personnel médical)

c) 
Activités d'aide sociale : 


- 
gestion de boutiques sociales


- 
fourniture de repas aux personnes nécessiteuses


-
création d'un réseau de conseil et de prestation de service en matière de réhabilitation au profit de 8 établissements des environs.

Groupes cibles

Le projet est destiné à aider les groupes de chômeurs présentant des problèmes particuliers: personnes handicapées ou à capacité de travail réduite, jeunes sans emploi, anciens détenus et alcooliques.

Rôle des pouvoirs publics

La municipalité de Nagykálló, cofondateur de KÁLLFO, a mis à la disposition de la Fondation des infrastructu​res de base. Elle a demandé et obtenu l'aide du centre de la main-d'oeuvre du comité pour réaliser des investissements destinés à créer des emplois. Cette subvention - qui revêt la forme d'un programme de travail actif et qui est financée par le Fonds pour l'emploi - a servi à acheter de nouvelles machines à coudre.
Autres partenaires

Le projet PHARE, géré par la JSZA centrale, a débloqué un crédit de 50 000 écus qui a servi de capital initial pour financer les investissements, le matériel et les dépenses d'exploitation. La Fondation centrale a dispensé une formation et une assistance technique pour la gestion du projet. La Fondation nationale pour l'emploi - financée par le Ministère du travail et destinée à stimuler les initiatives locales en faveur de l'emploi - a pris à sa charge le coût de la formation professionnelle des employés. En outre, Kállfó a tissé des liens professionnels avec un grand nombre d'employeurs et de partenaires locaux.

Financement

Etant donné qu'en 1993 plus de 60 % des employés étaient handicapés, la Fondation a été autorisée à se constituer en entreprise protégée, ce qui lui permet d'obtenir des subventions salariales normalisées en fonc​tion des règles financières en vigueur. Dans ces conditions, la Fondation est financièrement autonome et le revenu généré par la vente des produits et des services lui permet de financer ses activités sociales.

Retombées

Kállfó est devenu le premier employeur de la ville. Le nombre des employés est passé de 33 lors de la création de la Fondation à 102, dont 90 sont des travailleurs spécialisés; 35 personnes ont été intégrées dans le programme en tant que chômeurs de longue durée et 60 comme handicapés ; 80 personnes travaillent à temps complet, 2 à temps partiel et 13 à domicile. Les deux tiers des employés sont des femmes ; 16 jeunes chômeurs ont été formés à la fabrication de tiges de chaussures et 1 a été formé comme serveur dans le cadre du programme.

Centre d'information pour l'emploi féminin de Kaunas
Informations de base

Le Centre a été créé en 1994 en tant qu'ONG à l'initiative de la municipalité locale et de l'Organisation internationale du travail. L'idée de créer un organisme axé sur la promotion de l'emploi et la mise en oeuvre de programmes locaux est née du projet régional sur “La création de réseaux pour l'emploi local et le développement économique”, qui à son tour était un sous projet du “Programme de développement économique local pour l'Europe centrale et orientale, la CEI et les Etats baltes” initié par l'OIT. Le chômage des femmes est l'un des problèmes majeurs du marché du travail de la région de Kaunas, d'où l'importance accordée aux activités liées à l'emploi féminin. Le Centre s'attache surtout à:

-
 élaborer une stratégie relative aux problèmes de l'emploi féminin

-
encourager les femmes à créer leur propre entreprise

-
accroître les activités émanant de la politique de l'Etat par la recherche, l'information et l'éducation concernant les obstacles à l'emploi féminin et au travail indépendant

Le Centre informe gratuitement les demandeuses d'emploi sur les emplois disponibles et les employeurs sur les demandeuses d'emploi. Il informe les demandeuses d'emploi sur la manière d'augmenter leurs chances sur le marché du travail et leur explique comment s'adapter aux besoins d'une économie en mutation, les éclaire sur la législation définissant l'aide sociale aux familles et aux chômeurs. Les femmes qui souhaitent avoir leur propre entreprise y reçoivent des conseils pour la créer et la développer. Les employeurs connaissent dans le détail les qualifications des personnes qui leur sont proposées et se voient confier des recommandations fondées sur l'emploi précédent si nécessaire. ceci semble particulièrement utile pour les emplois concernant la garde des enfants et des personnes âgées. Le service permanent veillant à l'adéquation des emplois, mis à la disposition de toutes les personnes intéressées (aucune confirmation de la situation professionnelle des demandeurs d'emploi n'est exigée), est complété par des ateliers sur des thèmes spécifiques (par exemple, les stratégies pour trouver un emploi, des conseils pour la création d'une petite entreprise). Depuis octobre 1995 le Centre propose tous les mois une formation en comptabilité.

Le personnel du Centre se compose d'un directeur (à temps plein), de deux conseillers en matière d'emploi (à temps partiel) et d'un bénévole. Ils sont guidés par un professeur d'économie de l'Université de Kaunas et un expert en comptabilité.

Le Centre est financé par l'OIT, la municipalité de Kaunas et la Fondation Soros. Les conseils et l'assistance technique, l'équipement technique, et le soutien logistique sont dus à d'autres institutions (Centre d'études féminin, Chambre de Commerce et d'Industrie, Association des femmes, UNDP, CNIDFF, Syndicat, Banque de dépôts pour l'innovation, gouvernement suédois).

L'activité du Centre complète dans une large mesure l'agence pour l'emploi locale lorsqu'il s'agit d'attribuer des emplois appropriés aux compétences, en particulier dans le secteur privé, et elle semble particulièrement utile pour enseigner les stratégies de recherche d'emploi, apprendre aux femmes qui ont été sérieusement touchées par la pénurie d'emplois dans cette région et par l'attitude discriminatoire des employeurs, à améliorer leurs compétences et à devenir autonomes sur le plan financier. Le Centre collabore régulièrement avec l'agence pour l'emploi locale. Il existe également une certaine coopération entre le Centre et le Fonds social pour l'innovation, installé dans le même bâtiment.

Rôle des pouvoirs publics et des autres partenaires

Le Centre a été créé à l'initiative de l'OIT et du gouvernement local. La municipalité a offert les locaux (gratuits pendant 20 ans), supporté les frais de reconstruction et payé les dépenses courantes (électricité, téléphone, fax, etc).

Les partenaires internationaux cités ci-dessus ont déjà soutenu cette initiative soit par des subventions ou des donations, ou par une assistance technique, leurs conseils, du matériel de bureau (ordinateurs, logiciels, photocopieurs, livres) et leur aide dans l'organisation des ateliers. On note un intérêt croissant parmi les partenaires locaux et une plus grande contribution financière aux activités futures du Centre (employeurs, Chambre de commerce et d'industrie de Kaunas), bien que la législation ne favorise nullement le soutien financier de la part des partenaires nationaux.

Réalisations

Entre décembre 1994 et août 1996, le Centre a reçu 3273 femmes à la recherche d'un emploi. Parmi celles-ci, 540 (17%) ont trouvé un emploi (9% ont un emploi intérimaire, 8%, un emploi permanent, c.à.d. de plus de six mois). Le premier atelier a porté sur la confiance en soi et les méthodes pour chercher un emploi avec un maximum d'efficacité et a rassemblé 20 femmes de plus de 40 ans. Toutes ont trouvé un emploi. L'atelier suivant était axé sur la manière de créer sa propre entreprise. Sur les 20 femmes ayant participé à cet atelier, 12 ont créé leur entreprise et huit ont trouvé un emploi dans le secteur privé. Depuis octobre 1995, les ateliers de comptabilité proposés régulièrement tous les mois sont fréquentés par 20 personnes, le nombre étant limité par manque de place. Il existe une forte demande pour ce genre de formation et il est nécessaire de la rendre accessible à un plus grand nombre de personnes.

L'efficacité des activités du Centre, évaluée en termes d'obtention et de création d'emplois, est due en grande partie à une pénurie importante d'emplois féminins sur le marché du travail. Je proposerai donc un autre critère pour évaluer les résultats de ces activités. Il conviendrait d'axer les principales réalisations sur l'amélioration des compétences des femmes et le soutien apporté à celles qui créent leur propre entreprise. Les employés du Centre sont également de plus en plus conscients de la nécessité de coopérer avec les employeurs non seulement à court terme mais aussi à moyen terme afin d'adapter les qualifications de la main d'oeuvre féminine à la demande future. Ceci pourrait permettre une meilleure coopération entre les acteurs locaux en matière d'emploi.

Obstacles
Les difficultés financières constituent le principal obstacle au développement des activités du Centre, pour lesquelles la demande est très forte parmi les demandeurs d'emploi et les personnes qui souhaitent créer leur propre entreprise. L'absence de législation adéquate permettant de développer les circuits et la motivation indispensables pour assurer le financement du Centre au plan national, les contradictions dans la législation en vigueur régissant le statut  financier des organisations d'aide sociale non gouvernementales, ainsi qu'une certaine confusion quant à leur caractère non lucratif ne permettent guère d'espérer des donations de sources nationales ni de percevoir des revenus de services sollicités et offerts par le Centre, même pour un prix symbolique.

Réalisations futures

L'expérience acquise par l'aide à la création d'emplois en dehors du marché principal du travail sous forme de savoir-faire pour créer une entreprise semble prouver que les ressources limitées des personnes intéressées constituent un obstacle à la réalisation d'un tel projet. D'où l'idée d'une pépinière d'entreprises. Le Centre a préparé le projet sur la “Création de petites entreprises pour les femmes et initiatives de développement économique local” et a sollicité une subvention du Fonds de la Baltique. Il cherche essentiellement à aider les femmes dont les ressources financières sont insuffisantes et qui désirent créer leur propre entreprise par la mise en place d'une pépinière d'entreprises. Les bureaux plus vastes dont il disposera sous peu seront utilisés à cette fin. Outre une formation permettant d'acquérir les connaissances techniques nécessaires à la création d'une entreprise, c.à.d.. la manière de créer et de développer une entreprise, ces femmes pourront également suivre une formation en anglais commercial. Le Centre espère également être payé pour certains de ses services afin de ne plus dépendre autant de sources extérieures pour son financement.

Il entend, par ailleurs, renforcer ses contacts avec les employeurs afin de mieux connaître leurs projets de développement et de mettre l'accent sur les besoins en compétences présentes et à venir. Concernant les activités visant à accroître les chances des femmes sur le marché du travail, les rencontres destinées à améliorer les méthodes de recherche et l'assurance des demandeurs d'emploi seront poursuivies.

NOA

Nuremberg, Allemagne

Information de base et rôle des pouvoirs publics

Créée en octobre 1991, NOA (Noris Arbeit) est une initiative en faveur de l’emploi à but non lucratif ayant le statut de société privée à responsabilité limitée, dont la ville de Nuremberg est l’unique actionnaire. L’objectif de NOA consiste à faciliter l’accès au marché normal du travail à des groupes de personnes socialement défavorisées (principalement des chômeurs et des bénéficiaires de l’aide sociale) en offrant des possibilités d’emploi temporaire soumis aux cotisations à la sécurité sociale et des emplois pour le compte de tiers (essentiellement la ville de Nuremberg). Les possibilités d’emploi sont concentrées dans les domaines du recyclage, du travail du bois, de la peinture, du travail des métaux et des services publics. Afin de promouvoir la réinsertion des groupes à problèmes (jeunes défavorisés ou chômeurs de longue durée par exemple) dans le circuit du travail, NOA propose également divers services de conseil et de formation. Plus de 90 % du financement de ces activités proviennent de subventions externes spécifiques, émanant principalement de l’Agence fédérale pour l’emploi (Bundesanstalt für Arbeit) (mesures de création d’emploi et mesures de formation par exemple) et de la ville de Nuremberg (par exemple les fonds alloués aux programmes de création d’emplois en faveur des bénéficiaires de l’aide sociale et les subventions pour équipements et matériel). NOA bénéficie en outre de contributions financières du Fonds social européen et du gouvernement bavarois. Les ressources propres de l’initiative (revenus provenant de la vente de produits et de services, mais aussi de dons) représentent moins de 10 %.

L’ampleur et la nature des activités de NOA sont largement tributaires des sources de subventions. Outre les fonds publics disponibles pour la promotion de l’emploi, le succès de NOA sur le marché joue lui aussi un rôle important. Pour pouvoir compter sur une aide financière publique, NOA se doit impérativement de convaincre les sources de subventions de la validité de son projet.

Rôle d’autres partenaires

Outre ces sources de subventions, d’autres partenaires jouent également un rôle. NOA fait partie de l’organisation patronale réunissant les employeurs des communautés locales, qui dispense informations et conseils, et NOA est donc tenue au respect des conventions salariales fixées en la matière. En tant que filiale municipale, NOA bénéficie de conditions spéciales auprès d’une banque. Elle reçoit également, fût-ce à titre accessoire, les dons d’entreprises et de particuliers, ainsi que le produit de certaines amendes. Dans le contexte européen, NOA a instauré des partenariats avec diverses initiatives similaires (notamment en Grande-Bretagne) afin de glaner ainsi des idées nouvelles pour ses propres activités par le biais des échanges d’expérience.

Résultats obtenus

Le nombre de personnes employées par NOA a régulièrement augmenté depuis sa création. A la fin de 1995, on recensait quelque 480 travailleurs, dont 100 constituant le noyau dur de la main d’oeuvre. Un tiers environ des 380 personnes employées dans le cadre des projets travaillent à temps partiel. Le temps de travail minimum est de 21 heures par semaine. Si le noyau dur est employé sur une base permanente, les travailleurs des projets bénéficient de contrats d’emploi de un à deux ans. La plupart des emplois liés aux projets n’exigent aucune qualification particulière. Les recrues sont formées sur le lieu de travail.

Elles perçoivent les salaires fixés par les conventions collectives, qui se situent dans la tranche inférieure de l’échelle salariale. A l’inverse des bénéficiaires de l’aide sociale, les participants aux mesures de création d’emploi soutenues par l’Agence pour l’emploi ne perçoivent que 90 % du salaire fixé par les conventions collectives, mais généralement le temps de travail est réduit en conséquence. Les participants à ces mesures sont généralement placés par l’Agence pour l’emploi et l’Office d’aide sociale. Il peut toutefois arriver que des travailleurs posent eux-mêmes leur candidature, tandis que d’autres sont quelquefois recrutés sur la recommandation d’organisations de bienfaisance.

Les mesures visent au premier chef la réinsertion permanente des participants sur le marché principal du travail. On ne dispose que de très peu d’informations fiables en la matière. Selon les estimations des responsables, le taux de réinsertion des participants employés est inférieur à 50 %, les perspectives étant meilleures pour les jeunes gens et moins bonnes pour les adultes.

Causes du succès ou de l’échec

En l’espace de quatre ans, NOA est parvenue à développer considérablement ses activités : le nombre de personnes employées et aidées a triplé. Bien que le chômage se soit considérablement accru à Nuremberg au cours de cette période, l’emploi a progressé plus que proportionnellement chez NOA. NOA est également parvenue à augmenter son chiffre d’affaires dans les domaines du recyclage et dans ses ateliers. La part de l’autofinancement s’est donc accrue. La direction explique cette évolution positive par le fait que la création d’une entreprise indépendante est source de multiples avantages.

A la différence de l’administration principale, NOA a de meilleures chances d’obtenir des fonds pour le financement de projets, et il est plus facile, pour une institution indépendante, de « panacher » les financements, c’est-à-dire d’affecter les excédents d’un projet à la compensation du déficit d’un autre projet.

La sous-traitance des activités municipales dans le sillage de la politique de l’emploi a également contribué à accroître la rentabilité. La politique d’achat est plus flexible du fait que, à la différence de la ville, NOA n’est pas tenue de recourir aux appels d’offres.

Suite à l’autonomie accrue, les projets individuels sont davantage enclins à s’autofinancer, et donc à générer des revenus par la vente de produits et de services.

En dépit de son développement satisfaisant, NOA est toutefois encore loin de l’autofinancement, lequel apparaît même utopique compte tenu de sa clientèle à problèmes. Certains secteurs déterminés, comme les activités de recyclage, auraient sans nul doute un bel avenir sur le marché libre, mais dès lors qu’ils se transforment en entités indépendantes, leurs revenus ne seraient plus disponibles pour l’indispensable « panachage » déjà évoqué entre les différents projets. D’autre part, NOA n’assume que de manière limitée la fonction de « passerelle » qui lui est dévolue. En raison des conditions économiques défavorables à Nuremberg, l’accès au marché principal du travail s’avère plus ardu que jamais. Les activités de NOA présentent néanmoins un indiscutable intérêt du point de vue de la politique sociale, étant donné qu’elles contribuent à la stabilisation des individus après de longues périodes de chômage.

Suites potentielles

Dans un avenir prévisible, il apparaît que NOA ne pourra fournir que des possibilités d’emplois temporaires subventionnées par des fonds publics. Des plans existent pour le développement de nouveaux secteurs d’activité (comme par exemple la remise en état d’appareils usagés, l’ouverture d’un magasin proposant des produits de seconde main, ou la création d’un centre de services). NOA envisage également de promouvoir la réinsertion sur le marché principal de l’emploi par un élargissement de sa mission (par exemple le placement à but non lucratif dans des emplois temporaires et permanents).

Collectifs de main d’oeuvre en Carélie du Nord

Municipalité de Joensuu, Kitee, Lieksa et Outokumpu, Finlande

Objectifs

1) Elaborer et exercer des activités de création d’emplois fondées sur l’activité et l’initiative locales. 2) Prendre des mesures novatrices à l’appui d’une active politique du marché du travail qui tienne mieux compte des préoccupations et ressources locales. Objectifs plus généraux : accroître la responsabilité locale à l’égard des chômeurs et renforcer la solidarité entre eux et les travailleurs en activité.

Pratiquement, il s’agit d’occuper les chômeurs de longue durée grâce à des plans de carrière adaptés à chacun et qui combinent divers moyens des MAPE (formation, travail subventionné, réinsertion, systèmes d’entreprise, coopératives de travail, etc).

L’une des idées directrices consiste à vaincre la rigidité établie par les limites administratives des secteurs, d’autres pratiques bureaucratiques et le système des normes officielles de contrôle qui aux fins de l’administration limitent les possibilités de renforcer la création d’emplois.

Origine

L’initiative a été lancée par un service de recherche créé au Centre de recherche de la Carélie du Nord qui travaille à l’Université de Joensuu en Finlande orientale, en association avec l’administration régionale du travail. Le chômage dans la région compte parmi les plus élevés en Finlande et il l’était déjà au temps de la prospérité. Durant la récession, le chômage de longue durée est devenu un avenir probable pour de nombreux travailleurs dans la plupart des localités. Après la récession, il n’a pas vraiment baissé. Les nouveaux postes de travail restent rares et les MAPE normales ne semblent pas fonctionner.

Le projet lancé en 1995 continuera jusqu’à la fin 1999. Il a organisé quatre collectifs de main-d’oeuvre dans quatre municipalités.

Activités

A Joensuu, les activités du collectif de main-d’oeuvre ont surtout consisté en services (boulangerie, tourisme, appariteurs), puis dès l’automne de 1996 en un travail exécuté en coopération par quatre équipes : informatique de bureau, service social, bâtiment et tourisme. En outre, certains des membres du collectif sont soit employés (par la mairie ou par des ONG locales), soit suivent une formation, éventuellement en cours d’emploi, chacun selon son propre plan de carrière. Ils sont 25 en tout.

Après quelques tâtonnements, le collectif de main-d’oeuvre de Kitee s’est organisé en coopérative de travail multisectoriel dès novembre 1996. Ses activités embrassent six secteurs : 1) services sociaux, 2) bâtiment, 3) recyclage, 4) agriculture, 5) tourisme vert, 6) soutien aux idées personnelles des entreprises. Certains membres exécutent les propres plans de carrière qui ne se rattachent pas nécessairement à ces activités. Au total le collectif compte 27 membres.

Celui de Lieksa a une double organisation : certains de ses membres réalisent des projets fondés sur leur propre plan de carrière, tandis qu’il exerce des activités de coopérative. La principale est une coopérative de couture qui confectionne des vêtements en sous-traitance pour de grandes entreprises. Les autres activités s’exercent diversement dans la sylviculture, les services commerciaux, la réparation et l’entretien des appareils électroménagers, une cafétéria, des services techniques, etc. Elles sont surtout organisées en équipes de service, mais des entreprises d’une seule personne se créent présentement et d’autres coopératives de travail sont prévues. Le collectif comptait une quarantaine de membres au début de 1996.

Celui d’Outokumpu travaille en étroite coopération avec la municipalité. Sa principale organisation est une équipe de service qui comprend même un incubateur d’entreprise. On y trouve aussi un centre de recyclage et de traitement des déchets. D’autres services payants sont assurés au voisinage : réparation et entretien d’appareils ménagers, travaux de construction, installations électriques. Tous les membres de l’équipe sont des hommes. Des plans de carrière personnelle s’exécutent aussi, indépendamment des autres activités de l’équipe ou au titre de celles-ci. La création d’une coopérative de travail était à l’étude au début de l’année. Le collectif compte quelque 45 membres.

Groupes cibles
On compte plus de 25 chômeurs de longue durée. La définition des groupes cibles est limitée par les règlements applicables au Fonds social européen.

Organisation, rôle des pouvoirs publics et autres partenaires :

Les collectifs sont autogérés par les chômeurs. Chacun a un centre d’activité avec des conseillers. Les municipalités les assistent, par exemple en leur fournissant des locaux, des services auxiliaires et des réseaux de liaison et se chargent des questions financières. Des bureaux locaux du travail assurent la formation nécessaire et les autres services concernant le marché du travail. Avec les municipalités, ils choisissent les participants parmi les chômeurs de longue durée demandeurs d’emploi. Une étroite coopération avec les entreprises privées et les ONG régionales fournit des lieux de formation aux participants et soutient les entreprises nouvelles au moyen d’arrangements coopératifs, etc.

Le centre de recherche à l’université s’est doté d’un service de développement qui aide les collectifs de main-d’oeuvre par exemple en formant leurs administrateurs, les fonctionnaires des bureaux de travail et les partenaires du réseau en diffusant les renseignements recueillis et en créant des réseaux d’autres activités analogues. Ce service évalue et analyse aussi les activités, en vue d’établir des modèles qui serviront à appliquer de nouvelles MAPE.

Financement

Le gros provient des services nationaux de MAPE et des programmes du Fonds social européen (FSE). Quelques autres programmes y contribuent. A la longue, le rôle de l’argent gagné par la vente de services, etc., prend de l’importance. Les municipalités aident en fournissant gratuitement l’infrastructure.

Effets et perspectives

Au début de 1997, plus de 130 personnes avaient participé aux activités. Les collectifs de main-d’oeuvre en sont encore à leurs débuts. Les participants relèvent toujours des MAPE et certains sont en cours de formation. Déjà, de nombreuses coopératives de travail en particulier et d’autres activités de création d’emplois ont donné de bons résultats. Néanmoins, les principaux tiennent à l’expérience qui s’acquiert par l’application de la politique du marché du travail à l’échelon local et personnel. Là est attendu le principal succès.

ÖKO – Service GmbH –(Ltd.)

Graz, Steiermark, Autriche

ÖKO-Service, à Graz, est l’un des nombreux projets établis au titre du programme autrichien Action 8000. Ce dernier, les dispositions régulières de soutien et d’exécution des projets et les résultats du programme seront exposés plus en détail au chapitre 5, sous le titre Exemples de systèmes directifs. ÖKO-Service sert ici d’exemple des nombreuses activités diverses relevant du programme.

Juridiquement, ÖKO-Service est une SARL qui offre ses services au marché du travail. Elle s’adresse à un groupe cible composé de chômeurs de longue durée, dont les nombreux problèmes les empêchent de se placer facilement sur le marché du travail. La société leur offre un emploi temporaire et une activité à but social, assortis d’un appui socio-pédagogique, tout en leur assurant une formation professionnelle pour devenir des gardes champêtres (Gruenanlagenbetreuer).

Le cours de formation se compose de six modules, notamment : connaissances écologiques des plantes et de la nature, techniques et pratiques en horticulture et agriculture, ainsi que notions de mécanique. S’y ajoutent les qualifications dans les domaines du commerce et des communications.

Le travail et l’aspect pratique relèvent d’un contrat de service dans le cadre d’Action 8000. Le contrat, subventionné, est de 16 mois pour les moins de 45 ans et de 28 mois pour les autres. Formation et travaux pratiques s’effectuent conjointement.

Le troisième élément du programme consiste en une orientation socio-pédagogique et un appui par exemple lors de problèmes personnels et familiaux. Il aide également les participants à renouer avec le milieu du travail : en recréant les rapports avec les activités courantes, ce que beaucoup d’entre eux ont oublié. Ils bénéficient, en outre, d’un soutien à la recherche d’un travail.

Au nombre des domaines d’activité de la société – où sont employés les participants– figurent plus ou moins toutes les tâches et activités liées à la surveillance des espaces verts et des parcs, ainsi que quelques menus travaux forestiers.

ÖKO-Service, qui est un projet assez représentatif d’Action 8000, a l’avantage d’associer, dans une perspective globale, l’orientation, le travail et la formation en un programme à long terme.

Chiffonniers d ‘Emmaus

Pampelune (Province de Navarre) Espagne

Objectif

Il s’agit d’un système visant à réintégrer sur le plan social et professionnel des personnes marginalisées (anciens repris de justice, ex-toxicomanes, physiquement handicapés, inadaptés) et leur permettre d’avoir une vie sociale et professionnelle plus ou moins normale.

Cette initiative, qui cherche essentiellement à fournir un emploi protégé, revêt un aspect commercial, puisqu’elle fournit des services payants pour être économiquement viable.

Statut juridique et organisation

La communauté des Chiffonniers d’Emmaüs est une fondation locale à but social qui fonctionne comme une société mais en diffère à certains égards, notamment par le recrutement, ses heures de travail, les salaires et la solidarité. Elle compte une réunion par mois, sa propre publication mensuelle et deux assemblées annuelles.

Financement

Grâce aux contrats passés avec les municipalités de la région, la fondation réussit à s’autofinancer. Ce n’est que dans très peu de cas précis qu’elle demande au gouvernement régional de Navarre des subventions ou une assistance, par exemple pour des points de vente et des ateliers. Elle reçoit d’autres crédits du programme Horizon de l’Union européenne.

Groupes cibles

Les Chiffonniers d’Emmaüs n’engagent que des personnes marginalisées, handicapées physiquement ou ayant des difficultés à s’intégrer dans la vie active.

Sa principale activité, menée en collaboration avec les municipalités, est le ramassage et le recyclage des déchets urbains. Elle s’exerce dans 350 municipalités de la province autonome de Navarre qui compte 500 000 habitants, dont 400 000 bénéficient des services des Chiffonniers d’Emmaüs.

Quatre-vingt pour cent des déchets urbains sont récupérés par nettoyage, réparation ou simple réemploi d’objets réutilisables.

Rôle des pouvoirs publics et d’autres partenaires

La communauté d’Emmaüs ne résulte pas d’un programme officiel et n’est pas une initiative créatrice d’emplois. Elle s’occupe d’intégration sociale, en dehors de tout système officiel même si parfois elle sollicite l’aide du gouvernement de Navarre ou des subventions à l’Institut national de l’emploi pour des contrats d’emploi. Elle souhaite rester entièrement indépendante et ne pas dépendre des pouvoirs publics. Ces derniers n’ont donc aucun rôle particulier. En revanche, la communauté peut assister le gouvernement de Navarre.

La communauté est une initiative entièrement privée qui s’emploie à établir des rapports avec d’autres associations, en vue surtout d’avoir plus d’influence sur les pouvoirs publics concernant certaines revendications concrètes.

Le système est administré par Emmaüs International (organisation européenne) et deux réseaux – la EAPN (lutte contre la pauvreté et la marginalisation sociale) et la REASS (réseau d’économie alternative solidaire et social).

La communauté a toujours été prête au dialogue. Les syndicats ont toujours été au courant de ses activités et de son développement.

Réalisations

La principale réalisation de l’initiative est de permettre à des marginaux d’avoir un travail convenable et sûr. En 1987 (quand le premier contrat a été signé avec les municipalités de Navarre) ), une trentaine de personnes n'avaient pas encore de contrat. Cette date marque le lancement des contrats de discrimination positive (contrat d'emploi pour ceux qui n'ont aucune possibilité de s'intégrer dans le marché du travail). Depuis 1992, tous ont eu un contrat en bonne et due forme. La communauté comptait un effectif de 60 travailleurs en 1994, de 76 en 1996 et vise le chiffre de 85 pour 1997.

Il existe plusieurs types de contrats qui correspondent à ceux du marché du travail, 45% étant des contrats temporaires. Des subventions sont parfois accordées. Gestion, relations publiques, administration, ramassage des déchets sont au nombre des activités. La journée complète de travail est de 6 heures 30.

Le projet fait actuellement (1996) partie du programme Horizon, qui peut compléter la formation de tous les membres du groupe sans assurer cependant des qualifications professionnelles particulières.

Les salaires des différents travailleurs ne diffèrent guère: ils se situent entre 75 000 et 80 000 pesetas par mois, soit au-dessus du salaire minimum garanti (64 920 pesetas par mois en 1996).

Contrairement à ce qu'on pourrait penser, le travail des personnes en difficulté est rentable. A chacune, souffrant d'un problème particulier (mental, pulmonaire, etc.) est confié un travail adapté à son cas et qui peut être rentable. Ainsi sont constitués des groupes assez harmonisés dont le travail est dans une certaine mesure lucratif.

En comparaison, on peut toutefois estimer que dans une entreprise commerciale ordinaire il faudrait 35 employés travaillant 8 heures par jour pour réaliser le programme.

Raisons du succès

L'initiative est un succès. Grâce à des membres zélés, on a pu trouver des solutions aux problèmes avec le soutien du public. Certains ne pourront jamais vivre sans protection; pour d'autres cette initiative est un pas vers l'intégration dans le marché principal du travail.

Ateliers d’occupation dans le canton de Soleure

Soleure, Suisse

Informations de base

La première expérience d'atelier d'occupation a été réalisée en 1982 dans la région de Grenchen, durant la crise de l'horlogerie. La municipalité de Grenchen est encore aujourd'hui l'organisatrice de cet atelier, qui propose à des chômeurs des emplois bénéficiant de subventions publiques pour une durée maximale de six mois dans les secteurs de la charpenterie, du travail du métal, du recyclage et de la poterie. Ces dernières années, la montée du chômage a conduit à créer deux autres ateliers de ce type à Soleure et à Olten. 

En 1992, le Groupe de planification régionale de Soleure et de ses environs (REPLA-RSU) engagea des négociations avec le secteur industriel en vue de la création d'un atelier d'occupation offrant des emplois utiles et réalistes. Une entreprise privée (Ascom) détacha un directeur de projet expérimenté. Le canton procura un local qui avait appartenu à une imprimerie et nécessitait des réparations. Des entreprises locales fournirent les biens d'équipement tels que mobilier et machines, notamment un atelier-école entièrement monté. L'entreprise démarra en 1993 avec la rénovation du bâtiment. Parallèlement, un autre atelier d'occupation était créé dans la région d'Olten par l'association régionale d'Olten, Gösgen, Gäu, suivant un modèle comparable. 

A l'origine, les ateliers d'occupation visaient à limiter les coûts sociaux supportés par les cantons et les communes, puisque les chômeurs qui y travaillaient avaient de nouveau droit, au bout de six mois, à 180 indemnités journalières au titre de l'assurance-chômage. Cela n'est plus possible depuis 1996, avec l'entrée en vigueur des nouvelles dispositions. Les ateliers doivent aujourd'hui recentrer leurs missions sur la réinsertion des chômeurs par le biais d'activités, de formations et de services de placement axés sur l'emploi. Les participants se voient offrir un contrat de trois mois, renouvelable une fois. Ils peuvent abandonner le programme à tout moment s'ils trouvent un emploi normal.

Structure et financement
L'atelier d'occupation de Soleure est géré par le Groupe de planification régionale de Soleure et de ses environs, qui rassemble une soixantaine de communes. Les partenaires sociaux, les administrations du marché du travail et les offices d'assistance sociale sont représentés au sein du comité de direction. La participation de ces différentes instances est absolument indispensable afin trouver un compromis entre les intérêts parfois contradictoires résultant des dispositions légales ou de l'environnement économique - interdiction de concurrencer le secteur privé, ouverture sur le marché, soutien et orientation des chômeurs.

La Loi sur l'assurance-chômage oblige les cantons à garantir un certain nombre de places dans des programmes d'occupation. Les emplois et les formations offerts dans les ateliers d'occupation sont des mesures actives cofinancées par le Gouvernement fédéral, les cantons et les communes. Actuellement, la subvention versée pour chaque poste se monte à 5 200 CHF par mois. Le salaire maximal est plafonné à 3 380 CHF. Un supplément de salaire peut être perçu sous forme de revenu intermédiaire sous certaines conditions. En 1994, le taux d'auto-financement était de 11 % des dépenses brutes (7,4 millions CHF). Les activités d'utilité collective (qui représentent la moitié des emplois) n'engendrent aucun revenu. Pour les trois ateliers d'occupation, des budgets annuels globaux ont été établis pour la période 1995-1998, ce qui permet de garantir une certaine sécurité à long terme.

En moyenne, un mois-participant coûte 4 250 CHF. Avec plus de 4000 mois-participants en 1994, les dépenses ont donc dépassé 17 millions CHF pour les trois ateliers. Le financement des mesures actives visant le marché du travail est assuré à 70 % par l'Office fédéral de l'industrie, des arts et métiers et du travail. Les 30 % restants sont pris en charge à parts égales par le canton et les communes. Les ressources dégagées par les ateliers viennent en déduction des subventions cantonales et communales.

Activités
La principale mission des ateliers est l'insertion des chômeurs sur le marché du travail et comporte les aspects suivants:

-
Appréciation de l'aptitude au placement: observation et évaluation de l'état de santé, de la volonté de travailler et des capacités du participant, et transmission d'un rapport à l'office régional de placement.

-
Participation des chômeurs aux activités des différents secteurs de l'atelier, de manière à ce qu'ils acquièrent l'habitude de certains horaires et routines de travail.

-
En principe, les ateliers d'occupation doivent passer le plus souvent possible des contrats avec des tiers. Les articles destinés à l'industrie ou à la commercialisation qui sont produits dans les ateliers ne doivent pas constituer une concurrence directe pour le secteur privé. L'office cantonal de l'industrie, des arts et métiers et du travail est tenu régulièrement informé des contrats les plus importants.

L'atelier de Soleure pratique deux grandes catégories d'activités:

a.
L'atelier proprement dit, qui compte actuellement quelque 150 postes, travaille essentiellement pour l'industrie (mécanique, électricité et électronique, traitement et recyclage des déchets, services). Les activités pratiquées - tournage, fraisage, perçage, installation, soudure, câblage, petites réparations et fabrication d'articles en petites séries - ne sont pas rentables pour les industries locales, qui se fournissent auprès de l'atelier. Dans le domaine du recyclage, l'atelier traite les appareils électriques, les ordinateurs, les instruments électroniques, etc. Les services offerts sont les suivants: mise de personnel temporaire à la disposition d'entreprises, d'administrations publiques ou d'associations caritatives, placement.

b.
Les activités d'utilité publique représentent actuellement 150 emplois. Il s'agit de tâches artisanales, administratives ou sociales exécutées par des individus ou des groupes dans le cadre de projets communaux concernant plus particulièrement les forêts, le paysage, les écoles, les aires de jeu, le domaine social.

Le canton va devoir offrir 773 places dans des programmes d'occupation, stages de formation et stages en entreprise. Etant donné que le concept d'atelier d'occupation est déjà appliqué et bien accepté dans le canton de Soleure, il paraît raisonnable de développer cette formule. Il est prévu de créer 510 places destinées aux chômeurs dans les trois ateliers existants. En outre, 60 personnes seront employées à des postes d'encadrement et de conseil.

Résultats et enseignements
Une étude d'évaluation des ateliers du canton de Soleure estime que : Elles se fondent sur des entretiens avec des représentants des entreprises et des responsables d'ateliers d'occupation, ainsi que sur des enquêtes réalisées dans les ateliers.

-
Les ateliers d'occupation considèrent que leur objectif comporte en soi une contradiction: d'une part ils sont censés fabriquer des articles commercialisables; d'autre part, ils ont une mission sociale, à savoir employer des personnes généralement difficiles à placer qui, de plus, ont souvent besoin de trouver une stabilité psychologique et sociale. Par ailleurs, ils doivent régulièrement former de nouveaux embauchés. Dans ces conditions, le taux d'auto-financement ne peut pas être très élevé.

-
Le taux de placement obtenu, qui est de 36 %, est un peu inférieur à l'objectif de 40 %. Compte tenu des critères imposés, de la faible durée du programme et de la situation défavorable du marché du travail, ce résultat n'en est pas moins remarquable. Toutefois, le taux de placement ne permet pas de savoir combien de temps les nouveaux emplois sont conservés.

-
D'un point de vue professionnel, les ateliers devraient utiliser des machines et des équipements modernes. Une grande importance est accordée à la notion de conditions de travail réalistes. Il s'agit de donner aux participants une formation professionnelle et une expérience pratique. Reste à savoir dans quelle mesure cela est possible dans un délai aussi court. Dans le cas de travailleurs étrangers, les problèmes de langue et les comportements culturels constituent parfois un obstacle.

-
Les périodes d'essai ou les stages pratiques sont jugés favorablement par les entrepreneurs. Cette formule leur permet de tester à moindres frais de futurs employés.

-
Les programmes de formation et de perfectionnement sont bien accueillis par la majorité des participants. Toutefois, sur le plan de la production, les périodes obligatoires de formation provoquent parfois des goulets d'étranglement, les travailleurs devant s'absenter pour suivre leurs cours.

-
Les ateliers offrent peu d'emplois dans le secteur commercial ou celui des services spécialisés.

· Il existe des désaccords entre les centres régionaux de placement et les ateliers d'occupation.

Les personnes employées dans les ateliers d'occupation se répartissent schématiquement en trois catégories:

(1)
Chômeurs en principe aptes au placement. Les personnes de cette catégorie qui sont susceptibles de suivre un stage de reconversion devraient bénéficier en priorité de mesures de formation et n'être employés qu'exceptionnellement dans des ateliers d'occupation.

(2)
Chômeurs en principe aptes au placement, mais ne remplissant pas les conditions voulues pour suivre des cours de perfectionnement ou de reconversion.

(3)
Chômeurs qui ne sont plus aptes au placement ou qui sont difficiles à placer, et qui ont peu de perspectives de réinsertion en raison de leur manque de qualifications, de leur mauvaise santé, de leur situation personnelle défavorable ou de leur âge.

Il est donc légitime de se demander si la réinsertion dans la vie active peut être l'unique objectif des ateliers d'occupation. Pour les chômeurs qui sont près de la retraite ou qui ne sont pas en mesure d'occuper un emploi normal de manière satisfaisante en raison de leur profil de qualifications ou de leur comportement, un emploi plus durable dans un atelier d'occupation ou un autre programme protégé pourrait constituer une solution raisonnable. Se pose ici naturellement la question du financement: les programmes d'occupation sont principalement financés par le Gouvernement fédéral, mais seulement pour une durée de six mois.
Fondation pour le développement d’entreprises Suwalki

Province de Suwalki (Pologne)
Remarques liminaires

Comme il est mentionné au chapitre 1, les économies en transition en Europe centrale et orientale se trouvent dans une situation particulière par rapport aux économies de marché traditionnelles. Leurs institutions liées au marché du travail sont à peine en gestation. Le concept du marché principal du travail est également très distinct: des mesures directives, des programmes et initiatives, qui sont bien établis dans les économies de marché plus anciennes risquent d'être totalement nouveaux dans ces pays. Ainsi l'exemple polonais correspond bien à la définition de nouvelles initiatives créatrices d'emplois, si nous l'examinons dans le seul contexte de la réalité économique et institutionnelle du pays. Il en va de même pour tous les autres exemples provenant des pays d'Europe centrale et orientale.

Informations de base
La Fondation pour le développement d’entreprises est une organisation non gouvernementale et non lucrative créée en mai 1994 à la demande du Ministre du travail et de la politique sociale, du Gouverneur de la province de Suwalki et du Président de l’Agence de développement régional de Suwalki. Ces personnes en sont aussi les fondateurs. Un soutien financier de principe est apporté par le Peace Corps américain. 

La fonction première de la Fondation est de lutter contre le chômage et d’atténuer ses effets par le biais d’activités créatrices d’emplois. Ses activités statutaires sont définies comme suit :

-
fournir des cours de formation qui aident à développer les capacités nécessaires pour démarrer une entreprise,

-
promouvoir les petites entreprises,

-
fournir des conseils juridiques et organiser des appels de fonds pour les petites entreprises ; aider à trouver des partenaires commerciaux,

-
gérer un bureau de placement.

L’organisation est constituée de personnel est issu du Centre de formation (4 personnes y compris un bénévole du Peace Corps américain), du Bureau pour le conseil professionnel et pour l’emploi (3 personnes) et du Département d’analyse et de promotion (2 personnes).
Le rôle des pouvoirs publics et d’autres partenaires
La Fondation a été créée à l’initiative des pouvoirs nationaux et locaux avec le soutien d’un partenaire étranger.

La Fondation coopère étroitement avec les Bureaux régionaux et locaux du travail au sein desquels un service mixte de consultation a été créé en 1996 pour traiter des questions juridiques et financières liées au lancement d’une entreprise, à l’élaboration d’un projet commercial et aux demandes d’emprunts. Les municipalités soutiennent certaines des activités de la Fondation, principalement en attribuant des locaux et des bourses. La Fondation est en contact avec d’autres organisations fonctionnant dans la région (Agence polonaise de développement régional et Programme STRUDER, Fonds de coopération, Projet TOR 10 de développement des petites et moyennes entreprises et partenaires étrangers  - des représentants des pouvoirs locaux à Grand-Synthe en France et le Programme hollandais de gestion et de coopération). 

Réalisations

Le Centre de formation, créé en juin 1994, fournit des services de formation. Des cours ont été conçus spécifiquement à l’intention des chômeurs, des employés et des employeurs. Le Centre a aussi organisé des ateliers pour promouvoir la création d’entreprises. Au cours des deux années d’existence de la Fondation, 10 cours de formation ont été suivis par 162 chômeurs, 5 cours par 337 employés et employeurs, et 5 cours par 219 personnes qui envisageaient de créer leur propre entreprise. Les cours de formation destinés aux chômeurs associent la théorie et la pratique et une formation pratique est organisée en entreprise. A l’issue de cette formation, un pourcentage relativement élevé de participants a pu trouver un emploi - entre 50% et 80% selon le cours.

Le Bureau pour le conseil professionnel et pour l’emploi a commencé à fonctionner en août 1995. Depuis lors, 394 personnes se sont inscrites. Sur les 200 offres d’emploi traitées par le bureau, 95 sont allés à ces personnes. Les difficultés à pourvoir les postes vacants restants sont dues à des capacités professionnelles inadéquates et au manque d’intérêt. Le Bureau a proposé aux personnes inscrites des cours organisés par le Centre de formation. Il coopère avec des employeurs en trouvant des candidats pour des emplois spécifiques et en leur enseignant les capacités requises par les employeurs.

La Fondation a remporté un concours pour son “ Projet de développement TOR 10 pour les petites et moyennes entreprises ”. Grâce à ce projet, le Fonds pour le développement d’entreprises a commencé à apporter son soutien à de petites entreprises en leur accordant des prêts à des taux d’intérêt préférentiels. 

La Fondation a reçu le soutien financier de la Fondation Soros pour un programme spécial intitulé “Des activités pour les femmes sans emploi dans la province de Suwalki ”. Le programme s’adresse à 400 chômeuses et comporte une formation interpersonnelle, des ateliers visant à améliorer la présentation personnelle, une éducation à la stratégie de recherche d’emploi et une formation professionnelle.

Le Département d’analyse et de promotion est chargé des activités suivantes :

-
organiser des réunions et des séminaires pour diffuser des informations sur la voïvodie et  promouvoir les entreprises régionales

-
préparer une base de données sur les domaines d’activités de la Fondation ; la base actuelle comprend des informations sur 2400 entreprises dans la voïvodie, sur les ressources financières possibles (en particulier sur les conditions de crédit) et sur les programmes de soutien des partenaires étrangers

-
fournir des informations sur les formes de soutien proposées par la Fondation conformément à ses activités statutaires

-
fournir des conseils sur la collecte de fonds, les réglementations financières et le système de crédit

-
fournir des conseils sur la création d’entreprise.

En 1995, 32 entreprises, en proie à des difficultés financières, ont bénéficié de services consultatifs et 49 chômeurs ont été conseillé sur la façon de démarrer leur propre entreprise.

Obstacles

Les lois régissant le statut financier de la Fondation ne favorisent pas son fonctionnement. La Fondation a reçu des sommes forfaitaires sous la forme de bourses puis a dû fonctionner toute seule, exécuter ses travaux statutaires et gérer son budget. Comme il s’agit d’une organisation non lucrative, les tâches statutaires peuvent rapidement absorber toutes les ressources. La Fondation essaie de collecter des fonds en demandant des bourses pour des activités spécifiques ou en introduisant des services payants. Certains services (comme l’élaboration d’un projet commercial, la publicité, l’imprimerie, la participation à des foires et à des expositions) sont gratuits pour les chômeurs. Les entreprises employant moins de 50 personnes peuvent être partiellement subventionnées mais les autres devront assumer les coûts des services fournis. D’autres services sont gratuits.

Des difficultés au niveau de la coopération avec les employeurs ont été évoquées lorsqu’il s’est agi d’aider la Fondation à démarrer et à développer les petites entreprises. Ainsi, des efforts supplémentaires devront être faits pour identifier les besoins des employeurs et les possibilités régionales de développement des petites et moyennes entreprises dans la voïvodie.

Evolution future

Les activités futures sont liées à deux projets financés par des fonds extérieurs. Le programme “ Des activités pour les femmes sans emploi dans la province de Suwalki ” a suscité un grand intérêt auprès des femmes et des autorités locales et on prévoit de le poursuivre si de nouveaux fonds peuvent être obtenus. La tâche la plus importante sera de trouver de nouveaux partenaires pour ces activités.

D’autres projets sont liés au programme de développement stratégique de la voïvodie de Suwalki et concernent les activités suivantes :

-
activités visant à créer une Région économique spéciale à Suwlaki, Elk et Goldap

-
collaboration étroite avec d’autres collectivités où seront situées les pépinières d’entreprises

-
participation à la création de fonds d’investissements garantis pour soutenir les petites et moyennes entreprises


Le Bureau pour le conseil professionnel et pour l’emploi prévoit de  poursuivre la confrontation des hommes et des postes en coopération avec les employeurs pour adapter certains cours de formation aux compétences requises, développer la formation psychologique et les conseils aux chômeurs et améliorer la stratégie de négociation avec les employeurs.

Le Wise Group

Glasgow, Royaume-Uni (Ecosse)

Informations à caractère général

Le Wise Group a sa source dans l’action qui a été entreprise pour traiter les problèmes d’humidité et de mauvaise isolation des logements de Glagow. En 1983, la Scottish Neighbourghood Energy Action (Action pour les économies d’énergie) et le Conseil de district de Glasgow (CDG) ont accepté de financer un programme d’économie d’énergie concernant les logements froids et humides. Ce qui a abouti à la création de la société Heatwise Glasgow Ltd, en 1985, une société de distribution à but non lucratif, créée pour effectuer l’isolation des logements du secteur public et conseiller et informer le public sur les économies d’énergie. En 1987, à la demande du CDG a été créée la Landwise Company, chargée d’améliorer l’environnement autour des grands ensembles de logements de Glasgow. Vu l’extension des activités, une société de holding, le Wise Group, a été créée et chargée de fournir une formation et une expérience de travail aux chômeurs de longue durée. Le Wise Group embauche des chômeurs de longue durée et les rémunère à un salaire plutôt bas mais correspondant au taux de marché. Après deux mois de formation et dix mois de travail effectif, les travailleurs quittent le groupe et sont pour la plupart embauchés par d’autres entrepreneurs de travaux publics.
Structure et financement
Le Wise Group est une société à statut d’oeuvre sociale, à responsabilité limitée par une garantie. Chacune des filiales possède son conseil d’administration, dont les membres viennent du secteur public, du secteur privé et des secteurs bénévole et/ou associatif local. Le conseil d’administration du Wise Group est composé de membres des conseils d’administration des autres sociétés et contrôle l’orientation des politiques pour l’ensemble du groupe. Le groupe a récemment rationalisé les responsabilités de gestion des différentes unités du groupe pour s’assurer qu’aucune ne fait double emploi et n’effectue en doublon un travail qui pourrait être effectué plus efficacement en tant que tâche centrale pour le groupe dans son ensemble. La société encourage la coopération entre les différentes filiales en organisant des groupes de travail inter-sociétés, des cercles de qualité, des opérations de formation et des activités conjointes.

En 1995 le revenu total du groupe a été de 13,7 millions de £, répartis comme suit :

- vente commerciale 











3,6 millions de £ 

- administrations locales











3,3 millions de £ 

- Fonds social européen 











 3,3 millions de £ 

- Société d’entreprise locale et Conseils de formation

- et de création d’entreprises











1,9 millions de £

- Fonds d’aide pour les villes











 56 millions de £ 

- autres fonds 













1,3 millions de £

Les principales organisations de financement comprennent le Conseil municipal de Glasgow, le Strathclyde European Partnership, le Scottish Office, le ministère du Travail, l’Agence pour le développement de Glasgow et le Conseil régional de Strathcylde. L’évolution la plus spectaculaire dans le temps a été l’accroissement du financement apporté au groupe par la Communauté européenne (3 pour cent du revenu total en 1985 et 22 pour cent du revenu total en 1995). Le Wise Group estime que chaque emploi qu’il créé revient à 15 000 £. Les fonds complémentaires apportés par d’autres pouvoirs publics aident à couvrir les dépenses de cette création d’emplois.

Les activités
Toutes les filiales du Wise Group considèrent que pour aider efficacement les chômeurs à retrouver du travail, elles doivent fournir des services professionnels à la collectivité -- services pour lesquels il y a une demande. Elles doivent aussi fournir un service à leurs bailleurs de fonds en obtenant les résultats appropriés qu’ils attendent. Enfin elles doivent encore fournir un autre type de service aux employeurs potentiels des personnes qu’elles ont formées, à savoir : des employés “prêts pour le travail”.

La société Heatwise Glasgow Ltd s’occupe d’améliorer l’efficacité de l’énergie, elle conseille les habitants et veille à l’application des mesures de sécurité dans les logements. Depuis son démarrage, en 1983, elle a calfeutré 110 000 logements et rendu 25 000 logements plus sûrs grâce à des systèmes de sécurité et des détecteurs de fumée. De plus, elle a non seulement obtenu des contrats en dehors de Glasgow, mais ses services incluent maintenant l’isolement thermique par comblement des cavités murales et par l’habillage extérieur. La société Landwise Glasgow Ltd s’occupe de la rénovation des terrains attenant aux immeubles et des aménagements paysagers des sites industriel. Elle réalise les nouveaux aménagements des espaces attenant aux immeubles en prenant l’avis des locataires du lieu, afin de leur organiser des jardins, des aires de jeux et de détente, des endroits pour le séchage du linge et des lieux où ranger les poubelles. La politique consistant à faire participer les locataires par le biais de comités locaux de projet leur donne un sentiment de propriété de leurs espaces ouverts. 

Ces deux dernières années, Landwise s’est lancé dans un domaine d’activité qui a semblé très prometteur -- à savoir, l’amélioration de l’environnement des ensembles industriels.Landwise a deux nouvelles branches : Treewise et Wise Recycling. Treewise aménage des parcs urbains dans les grands ensembles périphériques de Glasgow : 750 000 arbres ont été plantés depuis la naissance du groupe. Ses projets connexes comportent la gestion des espaces verts, la plantation de haies et l’aménagement de sentiers piétonniers. Wise Recycling fournit des installations de recyclage du verre dans Glasgow et s’est affirmé comme l’unique collecteur de verre provenant des conteneurs publics de verre usagé de la ville. Environ 70 sites sont desservis par Wise Recycling et la société a offert à des sociétés telles que Shell UK et Scottish Power l’opportunité de sponsoriser certains sites particuliers. Les deux branches nouvelles travaillent aussi sous contrat en dehors de la ville.

Le Wise Group a pu, depuis 1994, élargir sa base géographique, ainsi que sa gamme initiale de services. Des projets ont été entrepris dans les régions de Renfrewshire et de Dumbarton, dans l’Ouest de l’Ecosse. Heatwise, Treewise et Landwise ont toutes les trois étendu leur champ d’activités hors de leurs zones géographiques immédiates. Elles travaillent aussi maintenant à Motherwell, une ville du Lanarkshire, et à Newham, un quartier de Londres : ce sont les opérations Wellwise et Newham Wise. Wellwise a apporté des améliorations dans le domaine du tourisme et des loisirs par des aménagements paysagers et par le pavage de certains endroits de la ville. Récemment, Wellwise a obtenu un très important contrat d’aménagement de l’environnement dans le village industriel historique modèle de New Lanark. Newham Wise a amélioré les conditions de vie des habitants dans son propre quartier et dans les quartiers de Barking et de Dagenham, grâce à l’amélioration à la fois de l’efficacité de l’énergie et de l’environnement. Le groupe possède aussi une filiale purement commerciale, la société Merverrie Ltd, qui comporte deux subdivisions : Sealco, qui s’occupe de la distribution de produits d’isolation, bourrelets contre les courants d’air et calfeutrage contre l’incendie/la fumée, ainsi que du blindage et autres ferronneries de sécurité ; et Manseglass, qui offre un service de vitrerie à titre contractuel ou pour des particuliers.

La réussite des initiatives Wellwise et Newham Wise a encouragé le Wise Group à franchiser son idée, à l’avantage des projets de rénovation urbaine dans tout le pays. En avril 1994, le groupe a lancé la première société franchisée -- la société Rosswise, à Ross et Cromarty -- avec le soutien du Conseil de district de Ross et Cromarty. Des opérations en franchise de ce type sont actuellement envisagées pour Derby, Liverpool, Batley et dans d’autres parties de l’Ecosse.
Les résultats
L’entreprise à caractère social pratiquée par le Wise Group a réussi à créer un marché du travail intermédiaire (Intermediate Labour Market) ou passerelle pour le retour à la vie active : un programme combinant la formation et l’expérience de travail permet d’offrir aux participants un contrat de travail, un statut de salarié et un salaire “au prorata du travail accompli”. En tout, le Wise Group a aujourd’hui fourni du travail temporaire et une formation à plus de 5 000 personnes. Il est maintenant devenu le 48ème employeur de Glasgow en importance (quant au nombre d’employés). En mai 1996, le Wise Groupe employait un total de 801 personnes, dont 234 en tant de personnel permanent et 567 en tant que travailleurs en formation bénéficiant d’un contrat d’un an.

Les participants touchent leurs indemnités de chômage et reçoivent en plus 10 £ par semaine pour une période d’essai de 8 semaines. 

Cet arrangement permet au groupe et aux participants individuels de prendre le risque d’un engagement initial sans que ces derniers perdent leur droit à indemnisation. Après la période d’essai, les participants reçoivent un salaire au prorata du travail, équivalent à 115-120 £ par semaine pour une période pouvant aller jusqu’à 44 semaines. Durant l’année de formation, les travailleurs en formation reçoivent une formation pratique sur le tas ou en dehors du lieu de travail, visant à leur permettre d’acquérir les qualifications reconnues au plan national, et acquièrent une expérience de travail destinée à améliorer leurs perspectives futures sur le marché du travail.

Les chiffres dont nous disposons pour l’année 1995 indiquent que 58 pour cent des personnes formées par le Wise Group trouvent un emploi. Comme le montre le tableau suivant, le taux de réussite est indépendant de la durée du chômage avant d’entrer dans le Wise Group.

Situation de l’emploi à 6 mois (%) en fonction de la durée du chômage avant la participation au programme. (Pour Glasgow uniquement)
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Durée du chômage avant l’entrée au Wise Group
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24 +

	Embauchés
	49
	47
	44

	Education/formation
	2
	5
	5

	Sans emploi
	44
	44
	46

	Autres
	5
	4
	4


Si l’on exclut les personnes qui ont quitté le groupe avant la fin du contrat, le taux de réussite est de 67 pour cent. Cinquante trois pour cent de l’ensemble des personnes qui quittent le groupe ont acquis une qualification professionnelle, ce qui réduit pour elles le risque de connaître à nouveau une période de chômage prolongée. Il est estimé que chaque année 700 (ou 2,5 pour cent) des 18 000 chômeurs de longue durée de Glasgow passent par le système du groupe. De même que pour la réussite déjà indiquée en ce qui concerne le “coeur” des opérations du groupe, c’est-à-dire Glasgow, le projet Wellwise, basé dans le Lanarkshire, a créé plus de 100 emplois sur le marché intermédiaire du travail. depuis sa création, en 1992, et 68 pour cent des personnes qui ont quitté le projet après la fin de leur expérience ont obtenu un emploi à plein temps. La société Wellwise a également réussi à donner une qualification professionnelle à 80 pour cent de ses participants et a investi plus de 166 000 £ dans l’économie du Lanarkshire. La branche Newham Wise (qui travaille dans le quartier officiellement le plus défavorisé d’Angleterre) a également obtenu de bons résultats : elle a permis à 62 pour cent des personnes qu’elle a formées de trouver du travail ou de poursuivre des études complémentaires, et à 82 pour cent d’effectuer le programme de 12 mois.
Les perspectives d’avenir et les enseignements à tirer

Le Wise Group est actuellement en train de revoir sa stratégie pour les trois prochaines années et va s’efforcer d’axer plus nettement ses efforts sur les besoins des consommateurs. Son thème reste inchangé : utiliser la formation et l’expérience de travail, à la fois pour permettre au plus grand nombre possible de personnes de retrouver du travail et pour produire un service utile pour les collectivités. Le groupe va s’attacher à accroître son efficacité pour ce qui est de remettre les chômeurs au travail et à élargir son recrutement parmi les femmes, les personnes handicapées et les personnes appartenant aux minorités ethniques. La diversification de ses activités dans de nouveaux domaines d’entreprise devrait lui apporter l’argent nécessaire. 

Actuellement le Wise Group dispose de 450 places à Glasgow pour les chômeurs de longue durée. Pour tester pleinement ses idées, le groupe a proposé un plan pilote de 1000 places. Cette proposition exige la mise sur pied d’un ensemble de mesures et l’organisation d’un partenariat par le gouvernement national (qui accepterait pour la première fois de transférer les indemnités de chômage au programme lui-même), l’administration locale et les organismes de développement local, ainsi que la Communauté européenne.

Lorsqu’on considère le travail entrepris par le Wise Group, il est important d’examiner les deux questions de l’additionnalité et du déplacement, autrement dit de se demander dans quelle mesure les activités du Wide Group auraient eu lieu de toute manière ou non ? Et si le Wise Group n’a fait qu’effectuer un travail qui autrement aurait été fait par d’autres organismes -- le secteur public ou le secteur privé ? Une étude d’évaluation très récente (voir McGregor et al. 1996) donne un feu vert :

Il est clair que les travaux réalisés par le Wise Group ne sont pas des travaux que d’autres entreprises d’isolation ou d’aménagements paysagers ne pourraient pas faire. 

Le marché de l’aménagement paysager, en particulier, est un marché où existe une forte concurrence. 

La réussite du Wise Group tient au fait qu’il répond aux objectifs d’un certain nombre d’organisations qui apportent leur concours financier, en ce sens qu’il effectue un travail qui n’aurait sans doute pas été fait si l’on s’en était remis aux mécanismes du marché ou qui, en mettant les choses au mieux, n’aurait été fait que sur une période bien plus longue -- elle tient aussi fait qu’il forme et contrôle les chômeurs de longue durée pour que le travail effectué soit efficace”.
CHAPITRE 5

Vivier des initiatives créatrices d'emplois: politiques, traditions institutionnelles et culturelles
Les conditions propices aux initiatives sont fixées par l'environnement national. Les organisations politiques et administratives, de même que les traditions liées aux activités des ONG fixent le cadre et le mode d'exécution des initiatives locales. Le milieu, le domaine d'activité avec tous ses liens, est complexe, et il est difficile de le définir. Nous n'aborderons ici que certaines des questions les plus manifestes.

Il faudrait tenir compte d'au moins quatre aspects pour tenter de décrire l'ossature des initiatives locales: traditions culturelles et politiques du pays, programmes directifs existants, système juridique et réaction de l'administration envers les nouvelles initiatives. Ce dernier aspect se manifeste dans la mesure où les directives sont réellement appliquées. 

Traditions culturelles et politiques
Les traditions culturelles, politiques et autres en matière d'activités bénévoles et charitables, notamment des ONG, ne sont guère mentionnées dans les rapports par pays. On ne saurait pourtant douter de leur importance. Les rôles respectifs du marché, de l'Etat et du secteur bénévole se sont développés selon des voies qui dépendent des traditions nationales, des conditions économiques et de l'ambiance idéologique. Voici quelques réflexions pour le prouver.

Par exemple, dans les pays où l'Eglise catholique est forte, les organisations charitables occupent traditionnellement une solide position, ne serait-ce que pour des raisons idéologiques. Leurs activités sont en général fort appréciées. Dans certains de ces pays on le constate encore d'après la vigueur des activités exercées localement à titre bénévole, mutuel et coopératif. Elles ne se bornent pas au seul secteur social, bien que ce soit là que le rôle des organisations religieuses et caritatives a souvent été vigoureux.

Inversement, en particulier dans les pays nordiques de forte inspiration socio-démocratique, les activités bénévoles occupent une position centrale. Le rôle de l'Etat et du système corporatif tripartite a été prédominant. Surtout dans l'après-guerre, l'Etat providence s'est chargé de la plupart des tâches sociales où les activités bénévoles avaient précédemment joué un grand rôle. Ce n'est que maintenant avec les restrictions budgétaires et la tendance générale de l'opinion à la réduction du secteur public que la situation est en train de changer et que les activités bénévoles regagnent du terrain.

Dans les pays qui se relèvent de leur expérience d'économie planifiée, les faits sont encore plus évidents. Ils révèlent aussi toute la difficulté de ranimer l'activité bénévole quand les traditions sont fragiles ou ont été abandonnées. De plus, le régime politique et administratif, par sa centralisation, ou du moins son autoritarisme, peut dans une certaine mesure entraver le développement d'initiatives locales.

Jolkkonen et al. (1996) apportent des preuves du rôle des questions culturelles et idéologiques quand ils comparent comme suit les modalités de la politique du marché du travail en Finlande et celles des pays d'Europe centrale:


"En Europe centrale, les initiatives aménagées à l'échelon local ont été courantes pendant des dizaines d'années. En Finlande, comme dans les autres pays nordiques, les programmes de soins et de soutien sociaux ont été surtout organisés par coopération entre les collectivités locales. L'Etat, expression historique de la collectivité, a créé les allocations de chômage, les programmes temporaires d'assistance et un système de formation professionnelle. Les prestations au titre du revenu minimal sont transmises par les agents sociaux des collectivités locales. Ce système peut se qualifier simplement de système centralisé, qui apporte des solutions universelles pour toutes les régions en fonction de la législation nationale et de l'appareil de la planification."

Il semble donc que les traditions culturelles et politiques puissent expliquer au moins en partie le rôle important que les initiatives locales jouent aussi dans la création d'emplois dans des pays comme l'Espagne et l'Italie, alors qu'il est plus modeste dans les pays nordiques.

Types de programmes directifs
Les initiatives que nous avons étudiées sont toutes associées à des programmes directifs lancés dans ce domaine. Le fait résulte déjà de la définition adoptée pour l'étude et aussi de la méthode de collecte des données. Ces initiatives ont suscité dans toute l'Europe des attentes qui sont la raison du présent projet. Nous avons déjà exposé les systèmes directifs à propos de certains exemples et dans certains cas ils ne peuvent se dissocier aisément des initiatives. Ils peuvent se diviser en quatre groupes selon la portée et la visée du programme: 


-
Restauration des systèmes législatifs et réglementaires qui facilitent l'adoption ou l'exercice de nouvelles initiatives;


-
Mesures générales en faveur de l'emploi qui sans viser les nouvelles dispositions changent les conditions d'exercice des initiatives;


-
Systèmes visant expressément des types bien définis d'activités (nouvelles);


-
Programmes plus complets à l'appui d'une panoplie de nouvelles initiatives novatrices qui apportent de nouvelles modalités d'application des politiques concernant le marché du travail (expérimentales ou novatrices).

Dans les cas étudiés se rencontrent tous les genres de systèmes. Ils se répartissent nettement. On trouve d'abord une masse de mesures et systèmes de caractère général adoptés pour réduire l'emploi de longue durée et atténuer la condition des chômeurs les plus défavorisés. Pour la plupart très traditionnels, ils visent le marché principal du travail sans lien particulier avec les genres d'initiatives dont nous nous occupons. Néanmoins, les nouvelles initiatives peuvent très souvent bénéficier de ces mesures. 

Deux, dans certains pays la réglementation du marché du travail a été simplifiée et assouplie de telle façon qu'elle facilite de nouvelles initiatives. Par exemple, les restrictions frappant les activités permises à ceux qui touchent des allocations de chômage peuvent être levées, notamment en combinant la perception de ces allocations avec des gains modestes ou en les changeant en salaire versé pour un travail bénévole ou une participation bénévole aux initiatives. Les Banenplan qui, aux Pays-Bas, sont liés à la nouvelle loi d'assistance nationale, l'attestent. Ils permettent de commencer des innovations en faveur de ceux qui bénéficient d'une assistance en vue d'accorder la possibilité d'un emploi limité, sans perte du droit aux allocations, à ceux qui ne peuvent recourir à aucun autre organe du marché du travail. En pratique, la loi permet aux chômeurs de participer bénévolement à des activités utiles sans perdre leurs allocations. Dans l'application des systèmes liés aux Banenplan, l'esprit d'innovation des fournisseurs de programmes n'est limité, cas inhabituel, que par quelques règlements. Tous les moyens possibles de trouver des postes de travail pour les chômeurs de longue durée sont permis pourvu que soient remplies quelques conditions (voir l'exemple des Pays-Bas plus haut).

Trois, on a également adopté une grande variété de programmes et de systèmes de soutien destinés aux nouvelles initiatives. Très souvent, ils se bornent strictement à une activité particulière et se fondent sur un texte juridique adopté à cet effet. Les programmes peuvent être définis et ciblés par exemple selon: 


-
le type ou la forme juridique de l'activité (projets destinés à lancer des entreprises sociales ou des coopératives de travail);


-
l'objet de l'activité (projets écologiques, activités sociales, développement local);


-
région ou lieu des activités (exercés dans les régions les plus défavorisées et périphériques ou dans des secteurs industriels attardés);


-
les groupes qui y participent (activités exercées par des femmes, projets en faveur des jeunes, programmes destinés à aider les victimes de licenciements massifs, etc.).

Les programmes plus vastes et de portée nationale destinés à seconder les activités concernant le marché principal du travail et qui combinent divers types d'interventions et de mesures sont moins fréquents. Parmi les meilleurs - et les plus anciens puisqu'ils datent de 1984 - figure le programme autrichien Action 8000 (voir plus haut). Il est également défini dans le cadre national comme une "mesure expérimentale". 

Les systèmes directifs peuvent aussi être considérés selon la fonction que sont supposées remplir les activités qu'ils secondent. Au chapitre 3 nous avons divisé les initiatives en trois groupes selon cette fonction. Ce sont: la fonction sociale rattachant le chômeur au contexte social de la vie professionnelle; la fonction transitoire qui consiste par exemple à fournir un poste de travail temporaire; et la fonction d'entreprise, pour les initiatives qui sont destinées à s'autofinancer. Cette division s'applique aussi bien aux systèmes directifs.

En maints cas, il est difficile de tracer la séparation entre "mesures traditionnelles pour réduire le chômage de longue durée", mesures particulières à l'appui de types précis d'initiatives, projets plus complexes et simple modification à la réglementation et à la législation. On peut le montrer par quelques exemples pratiques du chapitre suivant. Ces exemples attestent aussi que dans la plupart des cas, les pratiques sont fort complexes car elles reposent sur tout un jeu de réglementations, restrictions, limitations et conditions. L'application n'est pas simple non plus, car elle demande bien des compétences aux fournisseurs de programmes. Les problèmes liés à la complexité de l'application et à l'ensemble de la politique sont traités un peu plus en détail au dernier chapitre.

Exemples de systèmes directifs
Cette section en présente cinq exemples:


-
Le programme autrichien Action 8000


-
Les ateliers sociaux flamands


-
L'initiative irlandaise concernant les emplois


-
Les initiatives portugaises de développement local


-
Les programmes suisses d'emploi temporaire

Le programme autrichien Action 8000
Le programme appelé Action 8000 est à la fois une orientation et un cadre pour lancer, conduire et étayer des initiatives d'origine locale. C'est l'un des programmes expérimentaux concernant le marché du travail adoptés en Autriche au début des années 80: le premier et le plus réussi. Il consiste à créer des postes de travail dans le secteur non lucratif en vue de disposer de "postes novateurs" (Innovative Arbeitsplätze) et de faire rentrer les chômeurs de longue durée sur le marché du travail. Une formation, une assistance conseil et des postes temporaires leur sont offerts ainsi que des perspectives de retour sur le marché principal du travail.

La suite de la réintégration et de l'emploi peut s'opérer de deux façons: 1) la subvention peut permettre à l'employeur de garder l'ex-chômeur qu'il a engagé, après la fin de la subvention; 2) la subvention facilite l'obtention d'un emploi régulier. En pratique, les perspectives de retour sur le marché du travail après cet emploi temporaire - ou selon l'expression autrichienne "transitoire" - sont excellentes: un travailleur sur deux a retrouvé un poste permanent après sa participation à l'Action 8000.

Secteurs d'activité
Les projets sont lancés dans des secteurs d'intérêt social, tels que services sociaux, protection et restauration de l'environnement, recyclage et élimination des déchets, redéveloppement urbain et rural, culture, tourisme vert et puériculture. A la date de 1994, ils se répartissaient ainsi: puériculture 32%, services sociaux 15%, protection de l'environnement 15%. 

Les employeurs admissibles aux programmes Action 8000 comprennent toute une série d'entités sans but lucratif, telles qu'associations, organisations caritatives, sociétés, provinces, municipalités et autres organes régionaux et locaux ou projets spéciaux établis par eux, souvent avec des partenariats locaux. En sont exclus outre les entreprises à caractère commercial les organes du gouvernement fédéral, les partis politiques, les coopératives, les chambres de commerce et les organisations qui s'occupent du marché du travail.

Financement
La subvention allouée par le service du marché du travail dépend de l'agence ou de l'institut chargé du projet et peut atteindre les deux tiers du salaire direct et indirect. Le reste est couvert par des contributions financières que les pouvoirs publics locaux, provinciaux et autres versent aux employeurs qui n'encaissent que peu ou pas d'argent. Le service public de l'emploi les subventionne pendant un an et dans certains cas pendant deux. Pour les projets qui proposent des postes transitoires accompagnés d'une orientation socio-pédagogique et d'une formation professionnelle, les dépenses consacrées au personnel essentiel sont également couvertes. 

Réalisations
Au total, plus de 40 000 personnes ont participé aux programmes Action 8000 depuis 1983. La moyenne annuelle durant la décennie 1990 a dépassé 4 500. Selon une évaluation depuis 1994, 57% des 8 138 personnes relevant des projets examinés avaient un emploi le plus souvent régulier, ou du moins une perspective d'emploi pour les dix mois à venir. Quarante-huit pour cent étaient encore employés à 80% au moins trois ou quatre ans après la cessation de leur activité au titre d'Action 8000. Selon une récente étude de l'OCDE, le taux de placement "se compare favorablement avec celui obtenu par des projets analogues ailleurs en Europe" (OCDE, 1994). 

Sur le nombre des nouveaux postes de travail créés par Action 8000, aucune étude n'existe. Selon des évaluations autrichiennes, il est évident que de nombreux emplois nouveaux dans le secteur non lucratif (par exemple orientation des émigrants, initiatives culturelles locales, foyers d'information et d'orientation féminins, services des jeunes et centres d'activité) n'auraient pas été créés sans l'impulsion donnée par les projets Action 8000. En outre, l'adoption et l'exécution de ces projets a créé un nouvel échelon d'acteurs et de médiateurs de la politique locale. Ils s'emploient dans les divers types de "Platforms" et "Beratungsdienste" créés pour encadrer et lancer des projets sociaux dans chaque province et grande ville. Ils sont comme le filtre ou catalyseur qui donne aux idées locales une forme cohérente et organise la création de projets sociaux. Tous les projets se fondent sur les besoins locaux reconnus et l'incitation des participants.


Il serait sans doute utile de situer les réalisations du programme Action 8 000 dans le contexte d’un chômage global faible.

Perspectives
Au début de 1996, Action 8000 a été remplacé par un nouveau système visant à seconder les projets d'emploi d'intérêt social. (Förderung von Gemeinnutzigen Beschäftigungsprojekten - Förderung von Projektarbeisplätzen bei gemeinnutzigen Beschäftigungsträgern/GBP). Ce système précise les règlements applicables et les aligne sur ceux du Fonds social européen, ce qui permet de combiner les programmes nationaux du FSE et les anciennes activités d'Action 8000. En outre, les nouvelles directives s'attachent à faciliter les projets novateurs qui créent de nouveaux emplois pour satisfaire des besoins nouveaux. 

Les ateliers sociaux en Flandre

Les ateliers sociaux font partie de la politique du marché du travail dans la communauté flamande de la Belgique. Ils offrent des emplois dans un environnement protégé, à des personnes pour qui il est extrêmement difficile, voire impossible, d’en trouver. Ils sont associés à un suivi professionnel approprié, et leurs activités possèdent un caractère économique concret. 

Le Groupe cible est constitué de personnes qui n’ont aucune chance sur le marché de l’emploi à cause d’une combinaison de facteurs de risques : du fait d’avoir plus de 25 ans, d’être très peu qualifiées et d’être au chômage depuis plus de cinq ans.

Les pouvoirs publics accordent une subvention s'élevant à environ 686 000 francs belges pour chaque emploi. Ce montant doit être considéré, d'une part, comme une contribution à la rémunération du chômeur engagé dans l'atelier social et, de l'autre, comme une contribution aux frais généraux. Ce montant est calculé en considérant 

En d'autres termes, on a calculé le montant précité de la subvention en considérant que les ateliers sociaux peuvent à long terme récupérer 90 % de leur propre coût de main‑d'œuvre et que le coût salarial des conseillers doit être subventionné. La subvention est accordée sous certaines conditions,, à savoir :

-
l'atelier social doit assurer aux salariés un service d'orientation générale et professionnelle efficace;

-
l'atelier social doit être en mesure de soumettre un plan d'entreprise comprenant les principaux éléments ci-après:


─ effectifs;


─ plan de production et de commercialisation;


─ étude de faisabilité;


─ plan de financement.
Les ateliers sociaux ont le statut d'association sans but lucratif, tout en étant néanmoins considérés comme des «entreprises ordinaires» qui, notamment, réalisent des bénéfices, ont accès au marché libre, et engagent du personnel sous contrat de travail normal. Sur un point, les ateliers sociaux se distinguent des entreprises ordinaires: l'usage qui est fait des bénéfices; ils doivent réinvestir les bénéfices éventuels dans la création de nouveaux emplois, qui est l'objectif principal. Les conseillers employés dans un atelier social sont tenus de suivre au moins vingt heures de formation/recyclage par an.

L'initiative en faveur de l'emploi en Irlande

Après avoir accepté les recommandations de l'Equipe spéciale sur le chômage de longue durée, le gouvernement irlandais a introduit dans le cadre du budget 1996 plusieurs mesures dont un programme pilote intitulé l'Initiative en faveur de l'emploi. L'Initiative vise les plus défavorisés parmi les chômeurs de longue durée échappant aux programmes existants. C'est la raison pour laquelle 1000 emplois à plein temps ont été conçus et ciblés sur un petit nombre de points noirs en matière d'emploi situés dans de grandes zones urbaines en vue d'assurer un emploi à temps complet aux personnes en ayant le plus besoin. 

Au niveau national, le programme est géré par l'Office national pour l'emploi et la formation (FAS). A l'échelon régional, il dépend du réseau du FAS et des antennes locales du Ministère de la protection sociale. A l'échelon local, les Services de l'emploi local, placés sous le contrôle des comités locaux de gestion de Area Partnerships, sont également parties prenantes. Les comités réunissent des représentants des administrations concernées, des partenaires sociaux et des groupes communautaires. Les Area Partnerships ont été créés dans des zones classées zones défavorisées dans le cadre du programme de développement local du gouvernement.

Le principe à la base des Services de l'emploi local est de garantir une coopération et une coordination efficaces à l'échelon local et communautaire de manière à mieux exploiter les ressources disponibles et à offrir un service de meilleure qualité et plus cohérent aux chômeurs. On estime qu'il est essentiel de mettre en jeu les intérêts de la communauté dans la fourniture des services pour atteindre les chômeurs les plus défavorisés. Les groupes qui la composent devraient aider à élargir les perspectives, ce qui permettrait de mieux comprendre les besoins des collectivités et, partant, d'améliorer les services de l'emploi et la façon dont ils sont assurés. On estime également que la prise en compte des intérêts des employeurs et des syndicats à l'échelon local est un facteur déterminant dans la mesure où l'établissement de liens féconds entre un service de l'emploi enraciné localement et les employeurs locaux représente le meilleur espoir de trouver du travail aux chômeurs de longue durée et, dans le cas de l'emploi subventionné, à limiter au minimum les effets d'opportunité et de substitution. 
L'initiative en faveur de l'emploi est réalisée à titre pilote dans certaines zones bien délimitées des villes de Dublin, Cork et Limerick, où le nouveau Service de l'emploi local est en place. Les activités doivent relever de l'économie sociale. Le FAS, en association avec Area Partnerships, a demandé aux organisations volontaires, communautaires et statutaires de rechercher des emplois qu'elles pourraient assurer avec l'aide financière de l'Initiative en faveur de l'emploi. Les organisations communautaires ont été chargées d'élaborer des projets dans le cadre de l'Initiative en faveur de l'emploi. Chaque projet devait réunir au moins 15 participants.

Les participants devaient remplir les conditions suivantes: être âgés de plus de 35 ans ,.être inscrits sur le Live Register et percevoir l'allocation-chômage, l'aide au chômage ou l'allocation parent isolé depuis plus de cinq ans , et résider dans les Partnerships Areas des villes de Dublin, Limerick et Cork. L’initiative a débuté fin décembre 1996 et prendra fin en décembre 1999.

Le programme est financé par le budget de l'Etat et par le Fonds social européen. Le montant de l'aide au titre de l'Initiative en faveur de l'emploi est de 200 livres irlandaises par participant et par semaine pour la gestion du projet, dont 2 % va à la formation, 10 % aux frais de gestion et aux fournitures, le solde correspondant aux salaires. Les participants sont engagés au titre de contrats de travail normaux et annuels avec tous les droits respectifs. Ces contrats, ainsi que les salaires sont revus chaque année selon les résultats professionnels. L'employeur est tenu d'offrir des possibilités de formation et de perfectionnement. Les projets sont subventionnés pour devenir commercialement viables jusqu'à la fin de la troisième année.

Initiatives de développement local (IDL) au Portugal

initiatives de développement local (IDL) sont une mesure récente, dérivée d’autres mesures et de l’expérience accumulée sur les initiatives d’emploi qui ont peu à peu établi une façon d’agir et d’implanter progressivement objectifs et méthodes pour arriver à un développement, dans le sens le plus général du terme.

Les IDL prétendent activer et appuyer la création d’emploi, le développement local pour assurer la stabilité des populations. Elles essaient de créer ou développer des micro-entreprises ou entités sans but lucratif capables de créer une richesse dans l’économie locale et promouvoir l’artisanat, les travaux traditionnels et donner ainsi une certaine vie économique et sociale aux localités.

Les bénéficiaires sont :

· les chômeurs, les jeunes ayant un premier emploi, les employés qui veulent créer une entreprise ou une entité sans but lucratif

· des entreprises déjà sur place, ayant moins de 9 travailleurs et qui font des investissements de moins de 20 000 000 d’escudos

· des entités sans but lucratif, surtout des institutions privées de solidarité sociale qui réalisent des investissements inférieurs à 75 000 000 d’escudos.

Dans tous les cas les entreprises créées ne doivent pas avoir plus de 9 travailleurs.

L’Institut d’Emploi et de Formation Professionnelle (IEFP) soutient les IDL. Le rôle de l’IEFP consiste à :

· prêter une assistance technique pour la préparation des candidatures (réception et démarches)

· informer et activer la création de ces initiatives en faisant une campagne de sensibilisation et d’orientation pour les travailleurs inscrits dans les Centres d’Emploi

· réaliser ou appuyer les actions de formation nécessaires aux projets

· appuyer l’élaboration d’études micro-économiques dans le but de lancer de nouvelles initiatives.

Les aides peuvent être accordées aux projets d’inversion pour les secteurs d’industrie, du tourisme, du commerce et des services mais la priorité est accordée à l’artisanat, au tourisme rural et écologique ainsi qu’aux activités d’animation touristique complémentaires, au commerce relatif aux arts, aux travaux manuels traditionnels.

Les projets bénéficient de subventions non remboursables qui atteignent 30, 50 ou 75% des dépenses d'investissement, de prêts bancaires dont les intérêts sont subventionnés jusqu'à 80% et de subventions non remboursables pour la création d'emplois jusqu'à un maximum de neuf. Ils se fondent sur une législation qui date de 1995. 

Les programmes d'occupation temporaire en Suisse

La loi suisse sur l'assurance-chômage prévoit la possibilité de subventionner des établissements publics ou privés qui proposent aux chômeurs des emplois temporaires. Le but de ces entreprises d'occupation est de préparer les chômeurs à se réinsérer sur le marché normal du travail en leur offrant un travail réaliste et une formation spécialisée, ainsi qu'un soutien et des conseils dans le domaine social.

Les programmes d'occupation sont destinés principalement aux chômeurs qui cherchent un emploi sans succès depuis assez longtemps. L'objectif est d'éviter que ces personnes ne perdent leurs compétences professionnelles, leur aptitude à vivre en société, ou leur propre estime. Les emplois temporaires proposés, pour une durée maximale de six mois, concernent les secteurs commercial, technique et administratif. Les programmes peuvent combiner cours et travail. Presque tous les projets d'une certaine importance sont complétés par des cours de spécialisation professionnelle ou des périodes de stage en entreprise, et assortis d'une assistance dans le domaine social. Les programmes d'occupation sont organisés en particulier par des communes et des institutions à but non lucratif. Ils sont principalement financés par l'OFIAMT.

Les programmes peuvent s'adresser à des individus (programme spécifique d'occupation ou à des groupes (programme collectif d'occupation). Les programmes spécifiques sont réservés aux personnes qui, en raison d'un profil professionnel très spécialisé, peuvent difficilement trouver une place adaptée dans un programme d'occupation collectif.

Les personnes occupées temporairement reçoivent, en lieu et place de leurs indemnités de chômage, une rémunération qui correspond au salaire minimum en vigueur dans la région et la branche concernées ou au barème cantonal ou communal des salaires. La rémunération brute ne peut excéder le dernier salaire assujetti à l'assurance-chômage obligatoire, ni les montants maximums fixés par l'OFIAMT. 

En moyenne, 70 à 80 % du financement des programmes est assuré par l'Office fédéral de l'industrie, des arts et métiers et du travail. Le complément est à la charge des cantons et des communes. Les entreprises d'occupation peuvent réaliser des recettes qui sont alors reversées aux cantons et aux communes. Néanmoins, les entreprises d'occupation ne sont ni autorisées à concurrencer les entreprises privées ni se charger de tâches qui, de par la loi, incombent de toute façon aux cantons et aux communes. La règle de non-concurrence avec le secteur privé constitue souvent le principal obstacle au développement de ces programmes. Ce problème ne peut être résolu que par un effort d'imagination constant de la part des communes, des cantons et des organisateurs de programmes. Il est par ailleurs essentiel que ceux-ci travaillent en étroite collaboration avec les partenaires sociaux, par exemple dans le cadre de commissions tripartites créées au sein des entreprises d'occupation, afin de lever les difficultés avant qu'elles ne se présentent.

Pour lancer un programme d'occupation, les démarches sont les suivantes: l'organisateur soumet un descriptif du projet et un budget prévisionnel à l'office cantonal de l'industrie, des arts et métiers et du travail. Si le projet est accepté, des fonds correspondant à 80 % du budget prévisionnel peuvent être versés. Le solde est versé à la fin du programme ou au bout d'un an dans le cas d'un projet pluriannuel, après établissement d'un rapport par l'organisateur et évaluation par l'office cantonal de l'industrie, des arts et métiers et du travail. 

La part du financement fédéral des programmes d'occupation s'élève à 85 % pour les demandeurs d'emploi bénéficiant des prestations de chômage et à 50 % pour les chômeurs en fin de droits.

Cette enveloppe budgétaire annuelle garantit une certaine sécurité financière aux entreprises. Bien que le financement provienne de plusieurs sources, il est attribué par un seul organisme (l'office cantonal de l'industrie, des arts et métiers et du travail). Pour cette raison, et aussi parce que le budget prévisionnel est souvent établi pour plusieurs années et qu'il répond à des critères clairs, la sécurité est également garantie à plus long terme. Enfin, cette enveloppe globale incite les entreprises d'occupation à gérer leurs fonds prudemment et évite les dépenses incontrôlées.

Cadres juridiques et applications 

Les exemples ci-dessus attestent aussi la complexité des systèmes directifs. Les régimes juridiques, la législation existante, en particulier la complexité et la minutie - jusqu'au pédantisme - des règlements peuvent aussi figurer parmi les principales barrières qui entravent les initiatives surtout à leur lancement. D'abord, la législation peut fixer des limites qui rendent difficile l'exécution des initiatives. Par exemple, les prestataires des allocations de chômage n'ont d'ordinaire que des possibilités limitées d'y participer. Ensuite, la législation peut se révéler si complexe qu'adopter une initiative exige des compétences particulières. A propos du café Silva en Allemagne, le rapporteur a pu noter:


" … la gestion d’un établissement de ce type requiert des connaissances économiques et juridiques approfondies. Les conditions et procédures d’obtention des aides sont en outre très complexes, comme d’ailleurs les formalités de demande. Les possibilités de combiner les diverses formes d’aide et de financement sont difficiles à appréhender. A cet égard, il est indispensable de pouvoir se référer à des avis et conseils autorisés – formule qui est d’ailleurs actuellement à l’étude pour ce genre d’initiatives.

A titre d’utilisation des formalités requises pour la création d’une telle entreprise, nous passons en revue les divers documents exigés : 1) La Chambre des arts et métiers a dû confirmer l’absence de concurrence supplémentaire vis à vis d’autres entreprises du marché local ; 2) il fallait obligatoirement obtenir l’aval de la fédération locale des entreprises commerciales et industrielles ; 3) le responsable des affaires sociales auprès des pouvoirs publics locaux a dû approuver la demande de service concernée ; 4) le directeur de la station thermale a dû certifier que le service offert était réellement nécessaire et n’était proposé par aucune autre entreprise du site."

Des constatations analogues pourraient être faites dans bien d'autres cas. L'exécution des systèmes directifs se révèle complexe et, sans aide, les initiatives risquent de se perdre dans la jungle des règlements. Cela pose la question des modalités des relations entre l'administration, la forme, l'exécution elle-même et l'initiative. Elle embrasse de nombreux points problématiques qui vont de la fonction d'exécution à l'attitude de l'administration.

L'étude précitée sur l'économie sociale dans l'Union européenne aborde le problème de l'attitude adoptée à l'égard des systèmes directifs. Elle a trouvé des cas où l'administration - même quand existent des initiatives à l'appui de l'économie sociale - s'inquiète fort peu de les appliquer. A l'égard des initiatives et de leur appui, elle se montre sinon hostile du moins indifférente. Qui pis est, les réglementations peuvent être obscures et sujettes à des interprétations divergentes.

Le problème a également été abordé notamment par les coopératives finlandaises de travail interrogées au printemps 1996 à propos de leurs relations avec les services locaux de l'emploi chargés de l'application. L'interprétation des règlements appartient au personnel de ces services. S'ils ne sont pas favorables à l'initiative, il peut se révéler très difficile d'accorder ensemble l'initiative, les participants, les systèmes directifs et les allocations de chômage. Il n'est que trop aisé de trouver quelques impropriétés dans les demandes ou dans la situation de certains participants ou de relever dans le système un règlement qui interdit de l'appliquer à l'initiative. 

Depuis la situation a changé en Finlande: le troisième secteur en général, et notamment les coopératives de travail, est devenu le favori de l'administration et le système adopté par le Ministre - "le modèle finlandais de partenariat local" - accueille très favorablement la coopération aux initiatives locales. Les problèmes pratiques liés à l'attitude fondamentale de l'administration et au manque d'expérience d'une telle coopération plus souple n'en demeurent pas moins. 

Nous traitons ici l'un des problèmes fondamentaux des organisations publiques d'administration ou de services. Comment se situent-elles par rapport à leurs activités? Conçoivent-elles leurs tâches comme étant d'abord de contrôle dans l'application des lois et son orientation et pour empêcher d'abuser des systèmes de soutien, ou se voient-elles vouées à servir et seconder les citoyens et acteurs locaux aux prises avec leurs problèmes et besoins, en appliquant les lois, règlements et systèmes de soutien de la façon la plus favorable aux requérants? Se prennent-elles pour le pouvoir local souverain ou pour des représentantes et conseillères locales devant le pouvoir central? 

A propos des nouvelles initiatives, il est capital que l'administration voie sa tâche comme un service et se considère comme une participante qui coopère avec les initiatives et les initiateurs, au lieu de les placer sous sa tutelle au nom des pouvoirs. Cela semble comme l'une des principales conditions préalables d'une activité plus féconde et plus répandue dans le domaine des nouvelles initiatives. C'est dire moindre restriction et soutien accru.

Si ces "problèmes d'attitude" sont résolus, l'administration rencontre toujours ceux liés à l'exécution des systèmes. La complexité souvent persistante du régime législatif et réglementaire doit être surmontée: des ressources de l'administration y suffisent rarement. Dans maints pays cette situation a entraîné l'apparition d'un échelon d'organismes privés ou semi-privés plus ou moins indépendants qui servent de fournisseurs de projets, de médiateurs, de gestionnaires des initiatives, d'organisateurs ou de conseillers. Le rapport sur les nouvelles initiatives en Allemagne décrit et explique cette apparition comme suit: 

"Ces dernières années toutefois, on a assisté à l’émergence de très nombreux dispensateurs d’emploi privés, locaux et confessionnels qui assument aujourd’hui une large part de ces mesures en faveur de l’emploi. C’est ainsi, par exemple, que diverses communautés locales délèguent à des agences ou initiatives locales pour l’emploi nouvellement créées la mise en oeuvre des mesures de création d’emploi qui, auparavant, relevaient de la responsabilité des instances locales. Cette tendance à priviliégier des prestataires spéciaux repose sur plusieurs raisons :

· alors que, dans les années 70, les mesures en faveur de l’emploi étaient pour ainsi dire exclusivement financées par les Agences fédérales pour l’emploi, le nombre d’institutions apportant un soutien financier a, aujourd’hui, considérablement augmenté. S’agissant de la mise en commun des financements émanant de l’Agence pour l’emploi, l’UE, divers programmes relevant des Etats fédéraux et des communautés locales doivent être rassemblés, le recours à une gestion professionnelle apparaît pour ainsi dire obligatoire .

· En raison de la persistance d’un haut niveau de chômage, et du chômage de longue durée qui en découle, il a fallu inclure dans ces mesures des groupes de personnes aux problèmes sans cesse plus complexes. D’où la nécessité d’aider, d’une part, les participants à se familiariser au travail, et d’autre part, d’orientation et d’encadrement sociaux, que les prestataires spécialisés sont mieux à même de traiter.

· Lorsque la routine quotidienne (par exemple des communautés locales ou oeuvres de bienfaisance) ne comporte pas de mesures en faveur de l’emploi, il s’avère plus aisé de prouver qu’il s’agit d’activités additionnelles (pour éviter les effets de poids mort).

· Les prestataires spécialisés sont mieux organisés pour lancer des mesures sous la forme de projet (comme par exemple dans le domaine de l’environnement).

Dans les nouveaux Etats allemands, le recours massif aux mesures de création d’emploi n’aurait pratiquement pas été possible en l’absence de prestataires spéciaux. D’une part, les associations à but non lucratif n’y étaient pas bien implantées et les communautés locales n’étaient pas en mesure d’assumer cette tâche. Ce sont les anciennes entreprises socialistes qui ont comblé le vide Afin de combattre la réduction de leur personnel, elles ont participé à des initiatives en faveur de l’emploi et du développement structurel).

La nouveauté conceptuelle de ces sociétés réside non pas tant dans les domaines évoqués que dans les interactions accrues entre les instruments individuels à l’échelon de l’offre et de la demande. Côté offre, priorité est donnée à l’amélioration des ressources humaines et à la réinsertion, essentiellement, de la clientèle des sans-emploi. Côté demande, les principaux objectifs sont l’amélioration de l’infrastructure et le développement de nouveaux secteurs d’emploi (les services aux ménages par exemple) (cf. Diagramme 2). Comparativement aux autres prestataires (comme les administrations publiques ou les associations à but non lucratif existantes) ;le principal atout de ces nouvelles sociétés, indépendantes au plan juridique et de l’organisation, réside dans leur plus grande capacité de réaction et d’adaptation au "milieu" du chômeur."

Une évolution assez analogue s'opère dans de nombreux autres pays. Le programme autrichien Action 8000 (et d'autres systèmes relevant des programmes expérimentaux concernant le marché du travail) s'est exécuté surtout par le moyen d'organismes et projets spéciaux, qui se trouvent souvent parmi les bénéficiaires des initiatives subventionnées (ou en tirent leurs recettes). De même, les programmes des Banenplan aux Pays-Bas ont donné naissance à des organismes spéciaux d'exécution: ils comprennent à la fois des entreprises privées de caractère commercial, des organisations sans but lucratif et de nouvelles institutions municipales ou autres créées par les pouvoirs publics (seules ou en coopération avec d'autres agents locaux). Des traces d'une évolution analogue peuvent se trouver même en Finlande. Elles sont dues surtout à l'adoption dans le pays de projets relevant du Fonds structural européen. 

CONCLUSION 

Initiatives créatrices d'emplois et de cohésion sociale
Les initiatives ont-elles réussi à créer des emplois dans une mesure importante? Les emplois créés sont-ils permanents, "réels" ou de simples activités qui écartent temporairement le travailleur des statistiques du chômage ? A quel point s'agit-il d'emplois nouveaux ? On ne peut donner de réponse chiffrée générale et sûre. Là encore, tout dépend de la définition. Or, s'en tenir strictement aux définitions des concepts "nouvelles initiatives" et "en dehors du marché principal du travail" débouche sur un paradoxe: si une initiative, ou un ensemble d'initiatives, crée des postes et emploie des chômeurs en très grand nombre, elle n'est plus en fait en dehors du marché principal du travail. De même, elle n'est plus si nouvelle.

Nous ne pouvons évaluer les projets qu'à un plan plus général: quels sont les critères de succès d'une initiative? De quoi faudrait-il tenir compte, au moment de préparer et de lancer des initiatives et de l'évaluation de leurs conséquences et résultats? Ci-après, nous examinerons d'abord quelques critères généraux qui peuvent servir à évaluer différents systèmes et initiatives. Ensuite, nous présentons quelques conclusions quant à la condition requise pour assurer le succès des initiatives. La dernière section comprend des observations finales sur les effets généraux et les rôles des initiatives locales du point de vue tant de la création d'emplois que de la cohésion sociale.

Critères d'évaluation des systèmes
Evaluer des initiatives en matière d'emploi exige l'analyse des fonctions attendues, ainsi que des groupes cibles qui en bénéficient. Les objectifs visés doivent être clairement fixés. Sinon, comment savoir quoi évaluer ? Au chapitre 3 nous avons réparti les initiatives selon trois types fondamentaux de fonctions: un, fonction sociale qui relie le chômeur au milieu professionnel, lui évitant l'exclusion. Deux, fonction transitoire qui vise à offrir une place de travail et/ou une formation temporaire, à faciliter le placement du chômeur dans le marché principal du travail. Trois, fonction commerciale qui tend à des activités financées par leurs propres recettes. Il est difficile de combiner les trois fonctions et garder à l'esprit l'objet essentiel de l'initiative. 

La tension qui s'exerce entre les différentes fonctions provient de deux conflits fondamentaux, auxquels se heurtent toujours les initiatives examinées ici:

1. Le conflit entre la rentabilité et la fonction sociale: ceux qui ont le moins de chances d'être recrutés ont le plus besoin d'être socialement épaulés, d'être motivés, formés et employés. Cela peut demander du temps et de l'argent et les chances de réintégration dans un marché déficitaire en matière de postes de travail sont faibles. De plus, les chômeurs de longue durée les moins qualifiés tendent à être moins productifs. Il sera d'autant plus difficile d'obtenir la rentabilité. 

2. Devoir créer des emplois additionnels sans concurrencer le secteur privé réduit la portée des initiatives. Les emplois financés par leurs revenus propres ne peuvent dans ce cas se créer que dans les créneaux offrant peu de possibilités d'emploi. 

Il a été tenu compte de ces conflits dans l'évaluation de chaque projet, ainsi que de l'objet essentiel de l'évaluation même. Visons-nous un suivi et un simple aperçu des activités ou une analyse et une évaluation des projets plus approfondies? Souvent, les traités d'évaluation distinguent entre:

a)
Suivi: enregistrement et flux des données concernant les caractéristiques des programmes, les crédits/dépenses et les participants du début à la fin d'un programme. Vise à mesurer les effets indirects d'un programme en résultats et coûts directs. Quels sont les buts fixés? Ont-ils été atteints - par exemple, coûts, respect du budget, recettes provenant des ventes, nombre de participants, groupes cibles atteints, nombre d'abandons, nombre de ceux qui trouvent un emploi régulier durant le programme ou à sa fin, quelle est la situation de l'emploi - dans les 12 à 18 mois après la fin du programme - travailleurs/chômeurs, inactifs, salaires/rémunérations?

b)
Evaluation propre - analyse des effets directs et indirects: Parmi les effets bruts du programme figure le recensement des employés/participants qui ont trouvé un emploi après le programme (= effet direct). Mais pareil taux de transfert (d'un programme à un emploi fixe) n'atteste pas l'efficacité du programme. Des effets d'inertie, de déplacement et de remplacement réduisent toujours l'effet brut. 

Nous parlons d'effet d'inertie quand les participants auraient pu trouver un emploi équivalent sur le marché ordinaire du travail assez rapidement et en dehors de l'initiative. Cet effet s'atténue si les initiatives s'attachent à certains groupes cibles, comme les chômeurs de longue durée, dont les chances de retrouver un travail sont de toute façon faibles.

L'effet de déplacement existe quand les participants réintégrant le marché du travail évincent les demandeurs d'emploi non protégés. Cela peut être le cas si les participants viennent d'un groupe cible très nombreux comme les chômeurs de longue durée. Ils concurrent alors les autres chômeurs de longue durée. 

Les effets d'inertie et de déplacement se produisent non seulement pour les participants au programme mais aussi pour les emplois protégés. Quand les emplois nouvellement créés et protégés concurrencent les emplois existants, les premiers, subventionnés, risquent de se substituer aux emplois ordinaires du secteur privé. Pour éviter ces effets, les initiatives contiennent en général une clause de non-concurrence avec le secteur privé. Tel fut le cas dans la plupart des programmes que nous avons examinés: très souvent, un organisme local formé des partenaires appropriés accepte ces initiatives avec leurs clauses.

Estimer les effets nets est primordial pour apprécier l'impact global d'un programme: le programme influe-t-il véritablement sur l'emploi? En outre, si l'évaluation est essentielle pour l'activité, elle ne peut se justifier que si elle suscite d'autres usages des fonds et ressources. 

D'autres effets indirects viennent compliquer l'évaluation des activités et projets locaux. Leur analyse est d'autant plus difficile. Par exemple, quel est l'impact sur l'infrastructure locale? Contribuent-il à améliorer le capital humain? Même sans effet direct évident - peu sont employés et il n'y a ni création de postes ni continuation de l'activité - un projet peut entraîner de nouveaux engagements, dans certaines activités, des précédents participants, qui n'auraient pas été possibles sans l'acquis ou les liens créés par ledit projet. Evaluer de tels effets n'est possible que par une longue étude du suivi des participants.

Devant ces difficultés d'évaluation au sens large, de nombreux pays recourent à des techniques de suivi ou au mieux à des analyses par groupe de comparaison. Le problème est de trouver un tel groupe qui présente exactement les mêmes caractéristiques que les participants au programme. Sinon, l'échantillon est biaisé et peut l'être fortement. Par exemple, une participation volontaire risque d'être "positivement biaisée" par rapport au groupe de référence.

Les points suivants sont à inclure dans tout travail de suivi ou d'évaluation depuis le début du programme et jusqu'à sa fin:


1)
Au début: caractéristiques des nouveaux participants (personnelles telles que âge, instruction, etc. et professionnelles comme qualifications, expérience, etc.)


2)
Caractéristiques des participants qui achèvent le programme. Des changements se sont-ils produits? Dans leur attitude entre le début et la fin? Abandons? Objectifs atteints?


3)
Les participants ont-ils un emploi ou non x mois après la fin du programme?


4)
Comparaison avec le groupe de référence.

Conditions de succès des initiatives
A partir de ces critères généraux d'évaluation et de ces constatations, nous pouvons résumer en quelques conclusions générales les conditions nécessaires au succès d'une initiative. Certaines figurent dans nombre des cas étudiés mais ne sont clairement manifestes que dans quelques-uns. La liste suivante énumère des exemples exposés dans le présent rapport où la condition est manifeste ou dûment prise en compte:

1)
Les buts, la matière et la durée des programmes ont été clairement prescrits, les groupes cibles ont été choisis et un plan financier a été dressé.

2)
La durée et la matière des programmes doivent être adaptées aux besoins du groupe cible.

3)
Un budget global assuré chaque année selon les buts visés est nécessaire à un aménagement sûr (voir l'exemple suisse) et à la continuité de l'initiative. Des ressources financières instables ou incertaines provenant de diverses sources imposent des tâches et risques supplémentaires (voir l'exemple allemand).

4)
Un soutien financier dégressif aux initiatives créées en vue de devenir rentables après plusieurs années. Les capitaux requis peuvent être élevés au début mais doivent diminuer avec la bonne marche de l'entreprise et les recettes tirées des ventes (voir les entreprises sociales en Allemagne).

5)
L'articulation du soutien public doit rester transparente et stable. On peut ainsi éviter trop de paperasserie et rationaliser des pratiques bureaucratiques (voir les programmes autrichiens).

6)
Des partenaires sociaux et des acteurs locaux doivent être inclus pour élargir au maximum le soutien. De nombreux exemples en témoignent.

7)
Il faut veiller à fournir des installations et du matériel approprié (machines, bâtiments, etc.) surtout au début (voir l'exemple suisse).

8)
Une gestion professionnelle et un esprit d'entreprise sont nécessaires: seul un gestionnaire expérimenté et qualifié en est doté. Un savoir-faire est également requis en matière juridique, économique et sociale. Si nécessaire, une formation spécialisée doit être donnée aux gestionnaires et consultants.

9)
Les services d'assistance-conseil doivent être fournis au début (par exemple étude de viabilité) et durant la conduite de l'initiative, en matière sociale, juridique ou économique pour permettre une exécution rentable.

10)
Assistance-conseil et évaluation régulière par un institut indépendant ou extérieur en fonction des buts visés. Cela exige pour chaque initiative une base de données appropriée. A cet effet, l'étalon de mesure du succès doit être fixé à l'avance et par accord. De plus, les projets ne devraient pas être soumis à trop de conditions.

11)
Dans les initiatives à fonction transitoire, les salaires versés aux participants devraient être supérieurs aux allocations de chômage mais inférieurs aux salaires courants pour inciter tant à participer qu'à prendre un emploi régulier même durant le programme. Il importe d'éviter de "piéger" les participants (voir l'exemple suisse).

12)
Les participants devraient être encouragés à chercher du travail durant le programme pour éviter d'y être "bloqués". Cette condition ne vaut certes pas pour toutes les initiatives. Elle ne s'applique ni aux projets qui tâchent d'aboutir à des activités commerciales, ni à ceux visant à dispenser un enseignement personnel précis, ni aux activités auxquelles sont fortement attachés les participants.

13)
Une certaine formation classique devrait être fournie aux participants pour actualiser les qualifications ou pouvoir en acquérir de nouvelles. 

14)
Des normes de qualité doivent être observées pour les biens produits et les services offerts. L'initiative attire aussi clients et éventuels employeurs. La formation y aide (voir l'exemple français).

15)
Pour maintenir la discipline professionnelle requise, des sanctions (par exemple réduction de l'allocation) doivent pouvoir être prises contre les participants qui enfreignent le règlement.

16)
Les dirigeants de l'initiative devraient intervenir dans le choix des participants. On risque ainsi "d'écrémer" le groupe cible mais on évite le conflit entre rentabilité et tâches sociales. Une participation volontaire et zélée importe aussi.

17)
Les emplois subventionnés devraient être complémentaires pour ne pas se substituer à des emplois ordinaires.

18)
Le programme d'emploi devrait s'effectuer dans une ambiance réaliste où des biens sont produits et des services fournis pour le marché. Ainsi, les employeurs éventuels ne le considèrent pas seulement comme un programme du "gouvernement" (voir le programme autrichien).

19)
Créer un cadre de patronage officiel encourage les organisations sans but lucratif, bénévoles, non gouvernementales, etc., à prendre des initiatives d'emploi. 

20)
Etablir une base de données et un réseau d'information mutuelle. Cette base devrait comprendre des indications sur le type et la durée de l'initiative, les problèmes rencontrés et les solutions appliquées.

Les initiatives et programmes directifs qui tiennent dûment compte de tous ces points ont d'ordinaire de meilleures possibilités de succès que les autres. Ce succès finalement ne dépend pas toujours de la situation concrète et particulière du pays. En outre, les leçons tirées d'ailleurs sont toujours difficiles à appliquer dans un milieu culturel et institutionnel différent.

Conclusions finales

Comme il a été dit, on ne peut donner aucune évaluation chiffrée des effets que les initiatives étudiées ont eus sur l'emploi ou la création de postes de travail. Certains pays n'en ont pas moins évalué l'ensemble de leurs résultats en matière d'emploi. Ils ont souvent abouti à des conclusions globalement favorables. Par exemple, une étude du programme autrichien Action 8000 indique que près de la moitié des participants avaient encore un emploi trois ou quatre ans après la fin du projet: ce serait donc une moyenne de 2 000 à 2 500 chômeurs de longue durée passés à un emploi durable. Les évaluateurs sont prudents pour estimer les nouveaux postes créés. Ils n'en font pas moins les mêmes hypothèses que les autres (cf. Westlund & Westerdahl 1997, Jolkkonen et al. 1997): plusieurs nouveaux postes - surtout dans le secteur non lucratif - n'auraient pas été créés sans le soutien des systèmes directifs.

Notre étude n'est qu'une parmi plusieurs autres qui reconnaissent cette évidence: le nombre des initiatives plus ou moins nouvelles prises sur les marges du marché principal du travail augmente dans toute l'Europe. Il en va de même de leur diversité. Les politiques du marché du travail se caractérisent notamment en ce qu'elles tendent à opérer de façon plus décentralisée, plus spécialisée et plus localisée. Fournisseurs de programmes et acteurs y contribuent indépendamment. De nouvelles mesures, de nouvelles politiques et de nouveaux modes d'exécution et de systèmes s'expérimentent. En ce sens, ils élargissent le marché du travail et aident à rénover la notion générale de marché principal. 

La nécessité de projets, programmes, systèmes et initiatives en tous genres est également évidente. Au début du présent rapport, nous avons exposé quelques données sur le chômage en Europe. Dans l'ensemble la situation n'est guère prometteuse, mais les perspectives semblent clairement meilleures qu'il y a quelques années. En même temps, l'emploi et l'économie de marché moderne changent de nature. Selon l'OCDE, nous allons vers des sociétés où priment le savoir ou l'information et où la majorité des nouveaux emplois se créent dans les services et industries où le savoir prime de même. Les tâches y sont exigeantes, hautement qualifiées et intellectuelles. Le marché du travail se divise en petits segments: dans ce milieu, la situation des gens handicapés, peu instruits, depuis longtemps chômeurs ou occupant des emplois instables et temporaires, ne paraît guère brillante. Il en ressort clairement que pour les employés, nous aurons toujours besoin de programmes, systèmes et activités directifs, qui créent des emplois en marge de ces sociétés en expansion où prime le savoir.

Par ailleurs, beaucoup de gens ne partagent pas les idées sur les valeurs de l'économie libérale et d'une société mondialisée où prime l'information. Ils orientent leurs activités vers l'économie locale, le milieu social et les communautés locales. Dans une large mesure, ils animent les initiatives locales où l'objet concret et les activités en soi importent plus que le profit. Ces tentatives souvent libellées "secteur sans but lucratif" - ou économie sociale - semblent clairement gagner en importance. Très souvent on ne peut clairement séparer ces activités sans but lucratif inspirées par une idéologie et diverses activités locales visant à créer de nouveaux emplois pour les chômeurs. Ou, vu sous un autre angle: les acteurs du secteur de l'économie sociale sont souvent les principaux agents qui adoptent, appliquent et proposent de nouveaux systèmes directifs créant de nouveaux emplois et activités pour les chômeurs dans le cadre social local.

Nous en arrivons maintenant à ce qui est peut-être la principale justification des initiatives locales et des politiques à leur appui. Elles semblent créer une nouvelle dynamique de cohésion sociale. Elles aident à rétablir les liens des chômeurs avec leur environnement social. Dans notre étude, nous n'avons guère pu trouver de rejet de l'opinion que la participation volontaire à des initiatives favorise l'amour-propre des participants et les aide à reprendre leurs contacts sociaux et les rapproche du monde du travail. En outre, les opérations et activités entreprises par les initiatives et en leur sein visent souvent en soi à améliorer l'environnement local en assurant un supplément de services sociaux ou autres activités qui améliorent les conditions de la cohésion sociale locale.

De ce point de vue, les initiatives et les politiques qui les secondent prennent une extrême importance. Elles rénovent et régénèrent les attaches et liaisons sociales locales, qui se décomposent et dégénèrent constamment sous l'effet de l'économie en voie de mondialisation.

Nous aboutissons aussi à un besoin renouvelé d'étudier les initiatives: quel est leur rôle dans les systèmes nationaux et locaux de cohésion sociale? Dans cette étude nous n'avons pu décrire que quelques exemples présentés dans leur contexte national, culturel et politique. Comment les initiatives se sont-elles déroulées et développées? Quel pourrait être leur rôle futur dans une économie encore plus mondiale et dans une mesure croissante un monde virtuel? Peut-être ces initiatives locales deviendront-elles les principales activités qui peuvent maintenir les gens en liaison avec le monde réel, concret, physique et local et avec l'humanité concrète, réelle et physique?

ANNEXE


NOUVELLES INITIATIVES CRÉATRICES D'EMPLOI


EN DEHORS DU MARCHÉ PRINCIPAL DU TRAVAIL

QUESTIONNAIRE

PARTIE A

(INFORMATIONS A CARACTERE GENERAL)
Place des nouvelles initiatives créatrices d'emplois dans la politique de l'emploi
1.
Quelle est la place de ces nouvelles initiatives créatrices d'emplois en dehors du marché principal du travail dans votre politique nationale de l'emploi?


Pour développer le recrutement de chômeurs, les mesures prises favorisent-elles le soutien:


a. des acteurs du marché principal du travail (entreprises privées, à but lucratif et employeurs du secteur public)


b. ou des associations, fondations, coopératives, entreprises locales et autres organisations à but essentiellement non lucratif (souvent regroupées sous la dénomination «économie sociale»)?

2.
Des mesures ou programmes officiels ont-ils été mis en œuvre afin de promouvoir les nouvelles initiatives créatrices d'emplois (du type 1.b ci-dessus) aux niveaux national, régional ou local?


Dans l'affirmative, prière de décrire les mesures et programmes en question, en particulier sous l'angle des facteurs suivants:


a. groupes cibles


b. types d'activité bénéficiant d'un soutien


c. dispositions de soutien financier


   des participants


   des organisateurs de l'activité


d. durée des activités


e. autres informations pertinentes.

3.
Ampleur


Veuillez fournir une estimation du nombre:


a. d'activités de ce type lancées dans votre pays;


b. de participants.


Les données même approximatives sont les bienvenues.

4.
Efficacité


Comment jugez-vous l'efficacité de la politique suivie? Quelle a été son efficacité pour ce qui est:


a. du recrutement direct de chômeurs


b. ou de l'aide apportée aux chômeurs dans la recherche d'un emploi sur le marché principal du travail?

5.
Suites


a. Quelles sont les perspectives de ces politiques dans votre pays? Existe-t-il des plans visant à leur amélioration?


b. Quelle proposition formuleriez-vous en vue d'actions ultérieures compte tenu de l'expérience acquise dans votre pays?


PARTIE B


(INFORMATIONS SUR CERTAINS PROJETS OU INITIATIVES)

Projets ou initiatives particuliers


Il vous est demandé de fournir les informations suivantes sur chaque nouvelle initiative créatrice d'emploi en dehors du marché principal du travail que vous jugez appropriée. Par «initiative», il faut comprendre aussi «projet».

Informations de base
6.
Veuillez indiquer:


a. L'idée de départ et les objectifs de l'initiative


b. Les produits ou l'activité principale de l'initiative (le secteur économique dans lequel elle s'inscrit)


c. Qui a lancé l'initiative et avec quels partenaires


d. La forme juridique et la structure de l'initiative


e. Les sources et modes de financement de l'initiative


f. Les relations entre l'initiative et le marché principal du travail.

Rôle des pouvoirs publics
7.
Articulation de l'initiative avec la politique nationale, régionale ou locale:


a.
L'initiative a-t-elle été lancée dans le cadre de la politique officielle, ou est-elle le fait d'autres sources?


b.
Si elle repose sur la politique officielle,


─
est-elle le fruit d'un dispositif ou d'un programme officiel visant à n'établir que ce type d'initiative?


─
ou fait-elle partie d'une politique générale, par exemple en matière de création d'emplois?


c.
Si elle ne repose pas sur la politique officielle, bénéficie-t-elle d'un soutien quelconque des pouvoirs publics?

8.
a.
De quel ordre est l'intervention des pouvoirs publics? Par exemple, couvrirait-elle une ou plusieurs des rubriques ci-dessous:


   ─
soutien financier


   ─
conseil et assistance juridiques


   ─
conseil et assistance techniques (gestion, marketing, organisation, etc.)


   ─
aide à la formation


   ─
aide en nature (par exemple espace de bureaux)


b. De quelles autres mesures de soutien indirect l'initiative fait-elle l'objet?

Rôle d'autres partenaires
9.
Si d'autres partenaires soutiennent l'initiative, prière de décrire leur rôle, par exemple celui:


─
des syndicats et organismes patronaux (partenaires du marché du travail)


─
des organisations internationales


─
des établissements financiers


─
des organismes locaux à vocation associative


─
des particuliers ou des milieux d'affaires

Résultats obtenus
10.
Effets de l'initiative sur l'emploi


a.
Veuillez indiquer le nombre de salariés employés grâce à l'initiative i. au début, ii. maintenant


b.
quelles sont les perspectives pour l'an prochain?

11.
Veuillez préciser le type, la nature et la qualité de l'emploi et des postes créés grâce à l'initiative par rapport aux points suivants:


a.
horaires de travail: temps partiel par opposition au temps complet (veuillez indiquer le nombre hebdomadaire d'heures de travail)


b.
sécurité de l'emploi (temporaire, permanent, type de contrat de travail, etc.)


c.
Contenu de l'emploi (par exemple niveau des responsabilités, aptitudes et qualifications requises)


d.
Formation professionnelle


e.
Salaires


f.
Participation volontaire ou non (par exemple selon qu'elle est liée ou non à des prestations de sécurité sociale)

12.
Cette initiative s'adresse-t-elle à un groupe déterminé et, dans l'affirmative, lequel ? Par exemple, concerne-t-elle exclusivement les chômeurs, les jeunes, les femmes, les parents isolés, les personnes handicapées, les détenus libérés, etc...?

13.
Dans quelle mesure l'initiative inclut-elle dans ses objectifs la fourniture d'emplois permanents ou une transition vers l'intégration au marché principal du travail (y compris la formation et les remises à niveau professionnelles)?

Obstacles
14.
Veuillez indiquer les principaux obstacles au succès de l'initiative. Sont-ils liés, par exemple:


a.
à l'absence ou à l'insuffisance de demande réelle (c'est-à-dire à l'insuffisance de la demande ou du pouvoir d'achat des clients éventuels)


b.
au défaut d'organisation de l'offre;


c.
à des difficultés socioculturelles?

Causes du succès ou de l'échec
15.
Selon le cas, veuillez décrire les causes du succès ou de l'échec de l'initiative

Suites potentielles
16.
Si l'initiative est actuellement créatrice d'emplois temporaires, est-elle destinée dans l'avenir à créer des emplois permanents?

17.
L'initiative est-elle destinée à s'autofinancer à terme?

18.
Est-il prévu que l'initiative s'étende à d'autres activités, par exemple dans un autre secteur?

19.
Quelles leçons a-t-on tiré de cette initiative?

�	Il ne rend pas compte des travaux de recherche d'autres organisations internationales. Le lecteur est convié à se reporter notamment aux études suivantes: 





1. 	Robert G. Fay, 1996: Enhancing the effectiveness of active labour market policies: evidence from, programme evaluations in OECD countries, Politique du marché du travail et politique sociale, documents hors série, n° 18, OCDE, Paris.


2.	Commission des Communautés européennes, 1995: Local development and employment initiatives (An investigation in the European Union), document de travail des services de la commission.


2. Fin janvier 1999, les neuf associations pour la création d'emplois du pays faisaient travailler 2 031 personnes. Les huit associations nouvelles prévues en 1999 assureront un emploi à 900 personnes.
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